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Introduction

Cette étude se limite à exposer le phénomène de la violence chez les musulmans, et les facteurs qui y contribuent. Il faut cependant relever que ce phénomène se rencontre pratiquement dans chaque communauté, y compris chez les juifs et chez les chrétiens. À cet effet, il est important de rappeler quelques faits évidents que chacun est en mesure de vérifier:
1) 
Les textes fondateurs des juifs, des chrétiens et des musulmans comportent des passages qui ont été et sont toujours utilisés pour prôner la violence ou, au contraire, la non-violence.
2) 
On trouve parmi les juifs, les chrétiens et les musulmans des violents et des non-violents.
3) 
Chacun de nous peut passer de la violence à la non-violence et vice-versa. On rapporte que la même personne qui a posé pour Leonardo da Vinci incarnant la figure du Christ, trois ans après il a posé comme Judas. Le visage de cet homme, après des années de disgrâce, avait tellement changé que Leonardo da Vinci ne le reconnut pas quand il fit un schéma de son visage à la prison de Milan. C'est le prisonnier qui dévoila son identité.

4) 
Certains tentent, surtout pour des raisons politiques, de peindre l'autre comme plus violent, textes et faits à l'appui de leurs thèses, et à se disculper en fermant les yeux sur les textes de leur propre communauté et leurs agissements.

On a généralement tendance à parler de la violence politique et militaire, mais en réalité cette violence n'est que le sommet visible de l'iceberg. La violence peut se manifester dans différents domaines: la famille, le droit pénal, le pouvoir, les relations internationales, etc. Ces domaines sont reliés entre eux par un fil conducteur commun que nous appelons la compassion, un élément essentiel pour la vie harmonieuse en commun, et même pour la survie du genre humain. Si nous manquons de compassion dans un domaine, les autres domaines en subiront forcément les conséquences. La paix ne se limite pas aux rapports avec l'ennemi, mais s'étend avant tout aux rapports avec tout ce qui nous entoure: les animaux, les membres de notre famille, ceux qui violent les lois et ceux qui ne partagent pas notre option politique ou religieuse. Il ne faut non plus oublier la nature, notre mère, qui, si on lui fait violence, finira par nous renier.

La violence peut être analysée sous l'angle militaire, politique, sociologique, psychologique, anthropologique, économique, théologique, philosophique, etc. Nous allons ici l'étudier principalement sous l'angle juridique et politique, en insistant sur les points suivants.

- La violence dans la famille.

- La violence dans l'enseignement.

- La violence dans le droit pénal.

- La violence dans les rapports avec les minorités religieuses.

- La violence dans le pouvoir.

- La violence dans les relations internationales.

- Le 11 septembre 2001: la barbarie est le fruit de l'injustice.

- L'espoir de la Palestine.
I. Violence dans la famille

1) Violence envers les enfants: la circoncision

Des études faites sur les singes démontrent que son bébé séparé de sa mère et élevé avec une poupée semblable à elle, faite d'étoffe douce et chaude, aura des attitudes troublées quand il grandira. Si la poupée est faite de métal froid, le singe en question deviendra un père abusif. On remarque aussi que la guenon élevée loin de sa mère devient violente et a moins d'affection envers ses bébés, ne répondant pas à leurs cris et ne les consolant pas. Ce même phénomène peut être observé chez les humains. Celui qui souffre de privation, tend à priver les autres de sa propre affection. Les parents qui battent leurs enfants ont été battus par leurs propres parents, et leurs enfants battront à leur tour les enfants qu'ils auront. Ceci ne signifie pas nécessairement que tout enfant battu sera violent, car un enfant peut compenser le manque d'affection et de plaisir quand il devient grand
.

Nous sommes habitués par la presse et les organisations des droits de l'homme à ne parler que de la circoncision féminine, sans jamais évoquer la circoncision masculine, qui est considérée irrélevante. Pour cela nous devons présenter sommairement les deux pratiques avant de parler du lien entre la circoncision et la violence.
Il y a quatre formes de circoncision masculine

- 
1er type: amputation totale ou partielle de la peau du pénis qui dépasse le gland. Cette peau est appelée prépuce.

- 
2ème type: amputation du prépuce qui dépasse le gland et ensuite de la doublure du prépuce (peau entre la coupe et le gland). Ce type de circoncision est pratiqué par les juifs; la première opération est appelée milah et la deuxième, periah.

- 
3ème type: écorchage total de la peau du pénis et parfois du scrotum (peau des bourses). Cette forme de circoncision, appelée en arabe salkh, existe chez certaines tribus du sud de l'Arabie et de l'Afrique noire.

- 
4ème type: fente de l'urètre, créant de la sorte une ouverture qui ressemble au vagin féminin. Appelé subincision, ce type de circoncision est encore pratiqué par des aborigènes d'Australie.

Face à ces quatre formes de circoncision masculine, il existe quatre formes de circoncision féminine:

-
1er type: excision totale ou partielle du prépuce (capuchon du clitoris).

-
2ème type: excision totale ou partielle du prépuce et du clitoris.

- 
3ème type: excision totale ou partielle du prépuce et du clitoris et excision partielle ou totale des petites lèvres.

-
4ème type: excision totale ou partielle des organes sexuels externes et suture/rétrécissement de l'orifice vaginal (infibulation).

La circoncision masculine est pratiquée par les juifs, les musulmans, les animistes et certains chrétiens. Aux États-Unis, environ 60% des enfants sont circoncis
. Quant à la circoncision féminine, elle est pratiquée dans 28 pays africains par des animistes, des chrétiens, des musulmans et des juifs (les falachas d'Éthiopie). Selon des statistiques de 2005, 95.8% des femmes égyptiennes âgées entre 15 et 45 sont circoncises
. De nombreux pays musulmans cependant ne connaissent pas la circoncision féminine (Iran, Pays d'Afrique du Nord, Jordanie, Syrie, etc.), mais il n'existe pas d'information fiable sur ce plan. En effet, on n'a découvert que récemment la pratique de la circoncision féminine au nord de l'Irak
.

Le Coran ne mentionne pas les circoncisions masculine et féminine. Au contraire, on peut y trouver des versets qui peuvent facilement être interprétés comme une condamnation de ces deux pratiques:

Notre Seigneur! Tu n'as pas créé cela en vain (3:191).

[Dieu] a bien fait tout ce qu'il a créé (32:7).

[Le satan dit]: "Oui, je prendrai un nombre déterminé de tes serviteurs; je les égarerai et je leur inspirerai de vains désirs; je leur donnerai un ordre, et ils fendront les oreilles des bestiaux; je leur donnerai un ordre, et ils changeront la création de Dieu". Quiconque prend le satan pour allié hors de Dieu perdra, une perte manifeste (4:119).

On peut déduire des deux premiers versets que le prépuce est une partie intégrante du corps humain créée par Dieu et on ne saurait le supprimer pour parfaire l'œuvre de Dieu. Le troisième verset considère le changement de la nature comme une obéissance au satan. Al-Azhar, le Centre islamique le plus important dans le monde, au Caire, est pourtant à l'origine de plusieurs fatwas (décisions religieuses) justifiant la circoncision aussi bien masculine que féminine par différents récits de Mahomet. Il cite aussi en faveur de la circoncision masculine le verset coranique obscur suivant: "En ce temps-là, ton Seigneur testa Abraham par des paroles, et il les accomplit. Il dit: "Je ferai de toi un guide pour les humains" (2:124). Selon les défenseurs musulmans de la circoncision masculine, cette épreuve serait l'ordre donné par Yahvé à Abraham (à l'âge de 99 ans!) de se circoncire et de circoncire ses enfants mâles, comme le relate la Bible (Genèse 17:1-14).

A ces arguments religieux, les auteurs musulmans modernes ajoutent des raisons médicales, développées notamment par des chercheurs juifs pour justifier la Bible. Selon ces chercheurs, les partenaires des maris circoncis seraient moins exposées au cancer du vagin. Certains vont jusqu'à dire que la circoncision préviendrait du Sida, théorie fallacieuse prônée même par l'Organisation mondiale de la santé
. La Bible contiendrait ainsi des secrets médicaux, thème très à la mode chez les juifs, les fondamentalistes protestants et les musulmans
. Il faut aussi signaler que selon les auteurs classiques juifs, chrétiens et musulmans la circoncision tant masculine
 que féminine
 a le mérite de réduire l'instinct sexuel.

Les circoncisions masculine et féminine constituent les premières violences dans la société musulmane (et juive) et frappent des enfants sains sans défense. Comble de sadisme, elles sont souvent suivies de festivités familiales. Certains chercheurs n'hésitent pas à y voir un vecteur de violence dans la société.

On estime en effet qu'une des causes de l'agressivité est la maltraitance. Les victimes des persécutions deviennent souvent des bourreaux. Pour créer un homme cruel il suffit de le soumettre à la cruauté et l'habituer au goût du sang, de préférence dès sa plus tendre enfance. Ainsi il perd toute compassion envers autrui. La circoncision est à cet égard considérée comme une cruauté qui laisse des traces et pousse vers la violence.

Des hommes sous hypnose rapportent les détails de la circoncision qu'ils avaient subie après leur naissance, et la douleur qu'ils ont endurée. Le psychologue John Breeding raconte les séances de sa propre thérapie durant lesquelles il s'est remémoré l'expérience de sa circoncision:

L'expérience émotionnelle ... était horrible. J'ai senti une peur accablante, en transpirant et tremblant pour une longue période. Une rage intense m'est remontée. Je voulais me protéger, mais je ne le pouvais pas. Je me suis senti très triste, engouffré dans l'affliction, le désespoir et l'impuissance. J'ai lâché émotionnellement pendant environ une heure et finalement j'ai été épuisé, triste
.

Goldman estime que la circoncision perturbe la relation entre l'enfant et sa mère. Lorsque l'opération a lieu à l'hôpital après la naissance, l'enfant est pris à sa mère et transféré dans une autre salle pour être mutilé avant de le lui rendre. L'inquiétude et la douleur de l'enfant affectent son allaitement. Parfois l'enfant refuse sa mère. Ses cris dérangent la mère qui a tendance à le laisser pleurer. Tout cela crée une tension entre la mère et l'enfant. Ce dernier considère que sa mère l'a trahi et qu'elle est responsable de ce qui lui est arrivé. Il perd ainsi la confiance dans sa mère. Lorsque l'enfant est circoncis à un âge de quelques années, il adopte une attitude franchement agressive à son égard
. Certains circoncis estiment que leurs mères ne les ont pas assez protégés et se tournent contre elles. De cela pourrait provenir un sentiment inconscient de vengeance envers les femmes, qui se manifeste par la violence conjugale et le viol. Ceci ne signifie pas que tous les circoncis seront violents avec les femmes, mais que la circoncision constitue un des facteurs de cette violence
.

Le même problème se pose avec la circoncision féminine dont un des effets néfastes est la détérioration de la relation entre la fille et ses parents. La fille a le sentiment que ces derniers l'ont trahie
. Le docteur 'Adil Sadiq, professeur égyptien de psychiatrie, rapporte le cas d'une femme répudiée par son mari du fait qu'elle n'avait pas de plaisir sexuel avec lui. Elle a dirigé alors son agressivité contre son père, le considérant comme responsable de la faillite de sa vie conjugale pour avoir insisté qu'elle soit circoncise pendant son enfance
.

En provoquant des troubles psychiques et rompant la relation mère-enfant, la circoncision influence la relation entre les hommes et les femmes et leur relation avec la société. Ceci ne signifie pas que la circoncision est le seul facteur qui influence la société, mais il serait faux d'écarter ce facteur de notre compte
. Joseph Lewis, un psychologue américain, écrit en 1949 à propos des effets de cette pratique:

Est-ce que quelqu'un peut penser un seul instant que le nouveau-né, soudainement saisi par un homme avec un couteau et amputé dans la partie la plus tendre de son corps ne souffre d'aucune réaction psychologique à cause de cette brutalité choquante? Le choc de la circoncision est la cause de certaines bombes à retardement qui affectent négativement le système nerveux de l'enfant et gênent son développement normal
.

Alice Miller, psychologue juive d'origine polonaise vivant en Suisse, considère la circoncision comme le plus grand crime de l'humanité
. Elle explique:

Un être humain né dans un monde froid et indifférent, regardera sa situation comme la seule possible [...]. Nous avons des statistiques qui démontrent l'existence d'un lien évident entre la négligence et l'abus subis pendant l'enfance d'une part, et la violence subséquente de cet enfant à l'âge adulte. Beaucoup de gens ignorent qu'ils mettent de la dynamite dans notre monde lorsqu'ils abusent de leurs enfants physiquement ou même seulement psychiquement
.

Miller estime que 100% des pensionnaires des prisons américaines ont subi des abus dans leur enfance
. Elle ajoute que l'avenir de nos enfants dépend de nous les adultes. Par notre traitement nous pouvons faire de ces enfants de futurs monstres ou des êtres humains responsables, avec des sentiments
. Elle expose le mécanisme de la perpétuation de cette pratique à travers l'histoire comme suit:

Les historiens et les psychologues continueront longtemps à chercher les raisons de cet étrange comportement qu'est la circoncision, parce qu'ils oublient la seule explication correcte. Cette explication ne peut cependant être évitée à la longue et elle devient évidente au moment où on se pose la question suivante: Qu'arrive-t-il éventuellement à la personne qui a été mutilée enfant? Lorsqu'un petit enfant est torturé par des adultes ignorants, ne va-t-il pas se venger ultérieurement dans la vie? Il sera tenu de se venger, à moins que sa vie subséquente ne permette la guérison des vieilles blessures dans l'amour, ce qui est rarement le cas. En règle générale, les enfants qui ont subi un préjudice une fois feront subir ce préjudice à leurs propres enfants, tout en affirmant que leur comportement ne nuit pas puisque leurs parents ont fait de même avec eux. De plus, dans le cas de la circoncision, elle est une demande religieuse, et pour beaucoup de gens il est encore impensable que la religion puisse demander une cruauté. Mais qu'en est-il si l'impensable est vrai? Faut-il que les enfants et les enfants des enfants soient sacrifiés à cause de l'ignorance des prêtres?

Il est à cet égard possible de faire un lien entre la circoncision et la peine de mort. Celui qui manque de compassion envers ses enfants, comment peut-il avoir compassion envers les autres? Si on regarde la carte géographique, on constate à cet égard que les pays qui connaissent le plus haut taux de circoncision sont aussi les pays où la peine de mort (judiciaire ou extrajudiciaire) est la plus répandue.

2) Violence contre les femmes

Le Coran institue expressément la domination de l'homme sur la femme. Et qui dit domination, dit pouvoir de coercition: "Les femmes ont des [droits] semblables à ce qui leur incombe, selon les convenances. Les hommes ont toutefois sur elles [préséance d']un degré" (2:228). Et ailleurs: "Les hommes s'élèvent au-dessus des femmes parce que Dieu a favorisé certains par rapport à d'autres, et aussi à cause des dépenses qu'ils font de leurs fortunes" (4:34).

Fille, la femme est sous l'autorité du père: il peut la marier sans son consentement (parfois au plus offrant); elle ne peut se marier sans le consentement du père ou du tuteur mâle. Mariée, elle est sous l'autorité de son époux qui peut l'empêcher de sortir de la maison ou de travailler et l'obliger à porter le voile.
Si la femme désobéit à son mari, celui-ci a le droit de la châtier comme le prescrit le Coran:

Admonestez celles dont vous craignez l'infidélité (nushuz); reléguez-les dans des chambres à part et frappez-les. Mais ne leur cherchez plus querelle si elles vous obéissent. Dieu est élevé et grand. Si vous craignez la séparation entre des conjoints, suscitez un arbitre de la famille de l'époux, et un arbitre de la famille de l'épouse. Dieu rétablira la concorde entre eux deux, s'ils veulent se réconcilier (4:34-35).

Ce passage a une histoire. Sa'd Ibn-al-Rabi' avait frappé sa femme Habibah Bint Zayd dont le père était venu se plaindre auprès de Mahomet. Celui-ci lui dit que sa fille a le droit de lui rendre la pareille. Entre-temps, l'ange Gabriel révéla à Mahomet ces versets. Ayant convoqué le père et la fille, Mahomet leur annonça la nouvelle en disant: "Nous avons voulu une chose, et Dieu en a voulu une autre, et ce que Dieu veut est meilleur". Il annula alors le droit de la femme de se venger de son mari
.

En vertu de ce verset coranique, la Cour de cassation égyptienne permet au mari de battre sa femme d'une manière modérée. Si la femme est battue violemment, elle a le droit de demander le divorce pour "préjudice ne permettant pas le maintien de la vie conjugale commune". Mais la gravité du geste du mari est jugée cas par cas et soumise à l'appréciation du juge qui tiendra compte du milieu social du couple ou de la femme. Si celle-ci provient d'un milieu où les coups sont chose habituelle, la femme n'a pas le droit au divorce car c'est le seul moyen pour la corriger
.

Un ouvrage égyptien écrit par des femmes explique, avec regret, que la mentalité féminine admet que l'homme batte la femme. Celle-ci s'en plaint rarement, parce qu'elle craint deux armes redoutables dans les mains de son mari: la répudiation et l'abandon qui la réduisent à l'état d'errante (tasharrud). Sa dépendance économique la maintient dans une situation de résignation.

La violence des maris contre leurs femmes se manifeste notamment lorsque celles-ci sont mariées jeunes. Or, une enquête démontre que dans le district du Fayyum en Égypte, une femme sur cent seulement s'était mariée à l'âge légal de 16 ans, toutes les autres en dessous de cet âge. Et le chercheur de demander: "Que peut signifier livrer une fillette de douze ans à un mâle adulte qui n'a aucune pitié pour elle et qui s'accouple avec elle dès le premier jour provoquant en elle une blessure et une hémorragie grave inguérissable?" Il ajoute que dans le phénomène des mariages précoces, "la société est une complice évidente du mari violeur, facilitant le viol de sa victime et empêchant sa punition"
.

Une étude égyptienne démontre que les maris recourent souvent à la force pour obtenir des rapports sexuels non désirés par leurs femmes. Et bien qu'elles désapprouvent l'attitude de leurs maris, certaines leur trouvent une justification dans le fait que les rapports sexuels sont un droit du mari dicté par Dieu
.

II. Violence dans l'enseignement

Celui qui analyse l'enseignement en Égypte, ne peut que s'étonner de la violence et de la haine religieuse qui se trouvent dans les programmes imposés par l'État aux écoles publiques et privées. Des termes comme la guerre sainte (jihad), les mécréants (kafir), les polythéistes (mushrik) y sont souvent utilisés. Ces deux derniers termes désignent normalement les non-musulmans et ceux parmi les musulmans qui ne partagent pas le point de vue musulman orthodoxe. Ce même phénomène est observé dans d'autres pays arabes. Avec un tel enseignement, les régimes arabes poussent la jeunesse au fanatisme et creusent leur propre tombe
.

Ce genre d'enseignement a sa part de responsabilité dans la violence qui règne actuellement en Algérie. Après son indépendance, ce pays a arabisé les programmes d'enseignement. Ceci en soi est légitime pour un pays arabe. Mais comme l'Algérie n'avait pas de cadre enseignant, il a fait venir par bateaux entiers des enseignants de l'Égypte. Il s'agissait surtout de gens diplômés de l'Université Al-Azhar, et donc de tendance intégriste. Ceux-ci ont alors inculqué le fanatisme religieux égyptien dans l'esprit de la jeunesse algérienne. Certains parmi ces enseignants ont occupé des fonctions importantes. Tel est le cas du cheikh Al-Ghazali, qui fut doyen d'une faculté universitaire. Ce même Al-Ghazali a justifié en 1992 l'assassinat du penseur Faraj Fodah, tué par des intégristes égyptiens en raison de ses opinions libérales.

On peut dire autant des programmes religieux diffusés à la longueur de la journée (et parfois même de la nuit) par les radios et les télévisions du monde arabe. Ces programmes créent un véritable climat d'hallucination religieuse parmi la population musulmane.

III. Violence dans le droit pénal

Chaque société prévoit des sanctions contre ceux qui violent ses normes. L'évolution tend cependant en général à humaniser les sanctions portant atteinte à la dignité de l'homme (interdiction de la torture et des peines cruelles et abolition progressive de la peine de mort). Nous exposerons ici les sanctions prévues en droit musulman et leur application actuelle, en commençant par la peine de mort.

1) La peine de mort

A) Respect de la vie et peine de mort

Un des dix commandements prescrit: "Tu ne tueras point"
. Mais ce verset peut s'interpréter comme: de ta propre initiative (c'est-à-dire sans l'aval de la communauté) ou en aucun cas (c'est-à-dire pas du tout).

La Bible prévoit l'application de la peine de mort soit en vertu de la loi du talion
, soit comme sanction pour certains délits: idolâtrie
; travail le jour du sabbat
; offense aux parents
; vol
; adultère
; inceste
; prostitution
; non virginité de la femme
; homosexualité
; rapports sexuels avec les animaux
; sorcellerie
, etc. On trouve une situation similaire en droit musulman: respect de la vie, mais aussi mise à mort pour certains délits graves.

Le droit musulman prescrit le respect de la vie, même celle des animaux. Ainsi, il est interdit de tuer les animaux ou de pratiquer la chasse que pour se nourrir. Un récit de Mahomet dit: "Une femme est entrée en enfer parce qu'elle avait enfermée sa chatte sans lui donner à manger ou à boire et sans lui permettre de se nourrir des petites bêtes de la terre". La chasse et la pêche ne sont autorisées que comme moyen pour se procurer de la nourriture
. Par contre, si le but est de se divertir en tuant ou en faisant souffrir les animaux, de telles pratiques sont interdites. Mahomet aurait dit que l'oiseau se dressera en accusateur le jour du jugement contre celui qui l'a tué futilement ('abathan) sans utilité (manfi'atan)
. Il aurait maudit celui qui tire sur un animal retenu dans un lieu fermé. Il aurait aussi interdit d'opposer les animaux les uns aux autres
. Des fatwas interdisent tauromachie et les combats des animaux
.

Concernant la vie humaine, le Coran énonce un principe repris du Talmud:

C'est pourquoi nous avons prescrit pour les fils d'Israël que quiconque tuerait une personne sans que ce soit contre une autre personne et sans [raison de] corruption sur la terre, c'est comme s'il avait tué tous les humains (5:32).

Ailleurs, le Coran interdit l'infanticide, pratique à laquelle recouraient les polythéistes:

Ne tuez pas vos enfants redoutant la pénurie. C'est nous qui leur attribuons la subsistance, ainsi qu'à vous (17:31)
.

Il interdit aussi de porter atteinte à sa propre vie, c'est-à-dire le suicide:

Ne vous lancez pas de vos propres mains dans la destruction (2:195).

Ne vous tuez pas vous-mêmes. Dieu est miséricordieux envers vous (4:29).

Le respect de la vie est clairement illustré par la possibilité de recourir à la dissimulation (taqiyyah) en cas de danger. Le Coran dit: "Quiconque a mécru en Dieu après avoir cru […], sauf celui qui a été contraint alors que son cœur est rassuré par la foi. Mais celui qui ouvre la poitrine à la mécréance, une colère de Dieu tombera sur eux et ils auront un très grand châtiment" (16:106; voir aussi 3:28-29). Ce verset aurait été révélé à la suite de la persécution subie par un compagnon du prophète de la part des mécréants; ceux-ci ne l'ont lâché que lorsqu'il a insulté Mahomet. Celui-ci alors le rassura que si la foi est restée dans son cœur, il n'a rien à se reprocher
.

Comme en droit positif, toute atteinte à la vie nécessite une raison valable admise par la loi:

Ne tuez pas l'âme que Dieu a interdite, sauf à bon droit (6:151 et 17:33).

Le Coran reproche aux juifs d'avoir tué les prophètes "sans droit" (2:61; 3:21, 112, 181; 4:155).

La guerre sainte est la première raison valable pour toucher à la vie d'autrui et à sa propre vie. La préservation de la religion est au sommet des intérêts que cherche à préserver le droit musulman. Elle passe avant le droit à la vie. Ainsi on ne peut invoquer l'interdiction de tuer ou de se faire tuer pour ne pas participer à la guerre. Plusieurs versets du Coran prescrivent le combat. Un de ces versets dit:

Combattez dans la voie de Dieu ceux qui vous combattent, et ne transgressez pas. Dieu n'aime pas les transgresseurs (2:190; voir aussi 2:216 et 9:111).

Évidemment, dans la situation actuelle, on pense surtout aux attentats suicides et à la glorification du martyr chez les musulmans. Mais il faut signaler que le Coran insiste sur la nécessité de mener le combat en premier lieu par les biens, avant les personnes: "Mobilisez-vous, légers et pesants, et luttez de vos fortunes et de vos personnes dans la voie de Dieu. Cela est meilleur pour vous. Si vous saviez!" (9:41)
. Bien plus, dans certains versets, il est question uniquement de combat par les biens
. Il philosophe Al-Farabi (d. 950) met en garde contre la glorification excessive de l'autre vie et l'abandon de la vie d'ici bas. Il y voit une ruse de gens sans scrupule dans le but de les déposséder de leurs biens
.

B) Limites du droit à la vie en temps de paix

Le droit musulman classique prévoit plusieurs délits sanctionnés par la peine de mort:

a) Homicide

En cas d'homicide volontaire, le Coran donne aux ayants droit la possibilité de se venger sur le coupable en application de la loi du talion
. Cette norme est héritée de la Bible
. Un tel châtiment est énoncé par le verset 5:32 cité plus haut, et développé par le verset 17:33:

Ne tuez pas l'âme que Dieu a interdite, sauf à bon droit. Quiconque est tué opprimé, alors nous avons donné autorité à son allié. Que celui-ci n'excède pas en tuant, car il est déjà secouru.

Le Coran justifie le recours à la loi du talion: "Vous avez une vie dans le talion, ô dotés d'intelligence! Peut-être craindrez-vous [Dieu]!" (2:179). Il n'incite pas moins au pardon:

Nous y avons prescrit pour eux vie pour vie, œil pour œil, nez pour nez, oreille pour oreille, dent pour dent. Et le talion [s'applique aux] blessures. Après, quiconque en fait aumône, cela sera une expiation pour lui. Ceux qui ne jugent pas d'après ce que Dieu a fait descendre, ceux-là sont les oppresseurs (5:45).

Ô vous qui avez cru! On vous a prescrit le talion au sujet des tués: homme libre pour homme libre, serviteur pour serviteur, femelle pour femelle. Celui qui a été gracié d'une chose par son frère, qu'il fasse suivre [le pardon par une compensation] selon les convenances et la lui restitue avec bienveillance. Voilà un allégement de la part de votre Seigneur et une miséricorde. Quiconque transgresse après cela, aura un châtiment affligeant (2:178).

L'homicide involontaire ne donne pas le droit de toucher à la vie d'autrui, mais à des mesures compensatoires:

Il n'appartient pas à un croyant de tuer un autre croyant, si ce n'est par erreur. Quiconque tue par erreur un croyant libèrera une nuque [d'esclave] croyant et remettra à ses gens le prix du sang, à moins qu'ils [en] fassent aumône. Mais si [le tué] est un croyant appartenant à des gens ennemis à vous, il libèrera une nuque [d'esclave] croyant. S'il appartenait à des gens avec lesquels vous avez un engagement, il remettra à ses gens le prix du sang et libèrera une nuque [d'esclave] croyant. Quiconque ne trouve pas, devra jeûner deux mois qui se suivent pour que Dieu revienne sur vous. Dieu est connaisseur et sage (4:92).

b) Brigandage et insurrection armée

Ces deux délits, énoncés par le verset 5:32 cité plus haut (sous: corruption sur la terre), sont développés par les versets 5:33-34:

La rétribution de ceux qui guerroient contre Dieu et son envoyé, et qui s'empressent de corrompre sur la terre, c'est qu'ils soient tués, ou crucifiés, ou que soient coupés leurs mains et leurs pieds opposés, ou qu'ils soient bannis de la terre. Ils auront l'ignominie dans la [vie] ici-bas, et dans la [vie] dernière un très grand châtiment. Sauf ceux qui sont revenus avant que vous n'ayez le pouvoir sur eux. Sachez que Dieu est pardonneur et très miséricordieux.

On observera ici que le Coran prescrit la non application de la peine de mort en cas de repentir du coupable avant d'être pris. Il est supposé ici qu'il se soit livré à l'autorité. Si le coupable ne se repent pas et ne se livre pas avant d'être pris, ce délit ne peut être gracié.

c) Adultère et fausse accusation d'adultère

L'adultère est prévu dans divers passages coraniques contradictoires que les juristes ont essayé de concilier:

Celles de vos femmes qui pratiquent la turpitude, faites témoigner à leur encontre quatre parmi vous. S'ils témoignent, retenez-les dans les maisons jusqu'à ce que la mort les rappelle ou que Dieu fasse pour elles une voie. Les deux parmi vous qui pratiquent [la turpitude], faites-leur du mal. S'ils reviennent et font une œuvre vertueuse, alors détournez-vous d'eux. Dieu est revenant, très miséricordieux (4:15-16).

Ce passage aurait été abrogé par le verset suivant:

La fornicatrice et le fornicateur, fouettez chacun d'eux de cent coups de fouet. Ne soyez point pris de compassion envers eux dans la religion de Dieu, si vous croyez en Dieu et au jour dernier. Qu'un groupe de croyants témoigne de leur châtiment (24:2).

Ce verset est à compléter par les versets suivants:

H-102/24:4 . Ceux qui jettent [le discrédit] sur les femmes préservées sans apporter quatre témoins, fouettez-les de quatre-vingts coups de fouet, et n'acceptez plus jamais leur témoignage. Ceux-là sont les pervers. Sauf ceux qui sont revenus après cela et ont fait une œuvre vertueuse. Dieu est pardonneur et très miséricordieux. (24:4-5).

Quiconque parmi vous n'a pas de moyens pour épouser des préservées croyantes, [qu'il épouse] de vos filles croyantes que votre main droite possède […]. Si, une fois préservées, elles pratiquent la turpitude, elles auront la moitié du châtiment [dû] aux préservées (4:25).

L'adultère peut être prouvé par l'aveu d'une personne libre et capable de discernement. L'aveu doit être détaillé. Le coupable peut se rétracter avant le jugement. Certains exigent que l'aveu ait lieu quatre fois
. Si une partie nie avoir commis l'adultère et qu'il n'y a pas d'autres preuves, aucune des deux parties n'est punie. Certains juristes cependant punissent la partie qui avoue
.

L'adultère est aussi prouvé par quatre témoins mâles et équitables, mais certains ont admis qu'un homme mâle puisse être remplacé par deux femmes
. S'il n'y a que trois témoins, ceux-ci seront punis pour fausse accusation d'adultère en vertu des versets 4:15; 24:4 et 24:13. Les deux premiers ont été cités plus haut. Nous citons le dernier:

Si seulement ils étaient venus avec quatre témoins contre lui! Mais comme ils n'ont pas apporté de témoins, ceux-là, auprès de Dieu, sont les menteurs (24:13).

Au cas où l'adultère serait prouvé, la peine devient obligatoire. Le juge ne peut commuer cette peine ou la gracier. Les parties ne peuvent s'accorder entre elles. Aucune compensation n'est possible. L'adultère est considéré comme un délit contre la société dans son ensemble et ne concerne pas seulement les coupables ou la victime.

En ce qui concerne la peine, les juristes distinguent entre l'adultère commis par une personne muhassan, et par une personne qui n'est pas muhassan. Le terme muhassan indique la personne qui est liée par un mariage valable. Certains considèrent que si un musulman épouse une chrétienne, il n'est pas considéré comme muhassan
. Une personne mariée qui commet l'adultère est mise à mort par lapidation, celle qui n'est pas mariée, est punie de flagellation. Si un homme non marié commet l'adultère avec une femme mariée, ou vice-versa, la partie mariée sera lapidée, et la non mariée flagellée.

Signalons ici que le Coran ne prévoit pas la lapidation, mais la flagellation. La lapidation figure dans la Sunnah; elle fut appliquée par Mahomet dans un cas relatif à deux juifs adultères qui lui ont été soumis. On rapporte aussi un récit de Mahomet: "Il n'est pas permis de répandre le sang d'un musulman que dans trois cas: un adultère muhassan, lequel sera lapidé; un homme qui tue un autre intentionnellement, lequel sera mis à mort; un homme qui quitte l'islam combattant Dieu à lui la gloire et son apôtre, lequel sera tué, crucifié ou exilé". Certains juristes disent aussi que le Coran comportait un verset coranique rapporté par le calife 'Umar (d. 644), dont les termes seraient: "Si un vieillard ou une vieille femme forniquent, lapidez-les jusqu'à la mort, en châtiment venant de Dieu". Ce verset aurait cependant été biffé du Coran sans perdre son effet normatif.

A part les conditions qui limitent l'application de la sanction, il faut signaler que les juristes ont développé la théorie de l'enfant endormi visant à écarter l'opprobre de la femme et de l'enfant. Ainsi l'enfant né plusieurs années après la mort de son père est considéré comme l'enfant légitime de ce dernier. On considère que l'enfant se serait endormi dans le ventre de sa mère après sa conception
. Pour mettre un terme à ces pratiques douteuses, les législateurs arabes ont fixé la durée maximale de la grossesse, variant entre neuf et 12 mois, selon les pays. Malgré cela, 'Ali Jum'ah, le grand Mufti d'Égypte, affirme dans un livre publié en 2005 que la grossesse peut durer jusqu'à quatre ans, mais considère l'enfant né au-delà de cette durée comme adultérin
. Ce qui n'a pas manqué à soulever des critiques
. L'auteur égyptien Ahmad Subhi Mansur croit que de telles positions ne font qu'encourager la débauche
. À cette ruse il faut ajouter celle des rapports sexuels avec les génies, sur laquelle nous ne nous attardons pas.
d) Sorcellerie

Les légistes classiques prévoient la peine de mort contre le sorcier parce qu'il est considéré comme un mécréant selon le verset 2:102 du Coran. Ils invoquent des récits de Mahomet et du calife 'Umar qui auraient prescrit de lui couper sa tête.

Une telle sanction se trouve à l'article 9 d'un projet de code pénal sans date du Yémen du Nord (avant l'unification) dont s'inspiraient les tribunaux yéménites. Une thèse égyptienne justifie ce châtiment par le fait que la sorcellerie provoque des dégâts dans l'esprit de gens sous-développés et à bas niveau intellectuel. De ce fait, il faut s'y opposer par les moyens les plus efficaces. Ceci ne serait pas nécessaire dans un pays où la raison prédomine. Il ajoute à cet argument le fait que le droit musulman prévoit la peine de mort pour ce délit
.

e) Apostasie

C'est le fait d'abandonner la religion musulmane. La peine capitale contre ce délit est prévue non pas dans le Coran, mais dans la Sunnah de Mahomet qui aurait dit: "Celui qui change sa religion, tuez-le". Ce délit est imprescriptible et ne peut faire l'objet de grâce de la part des autorités. Seul le repentir peut faire éviter à l'apostat d'encourir la peine de mort. C'est en vertu de cette norme que l'Imam Khomeini a émis sa fameuse fatwa du 14 février 1989 condamnant à mort Salman Rushdie après la publication de son livre Les versets sataniques
. Nous reviendrons sur cette question dans le point suivant consacré aux minorités religieuses.

f) Délits graves

L'État peut appliquer la peine de mort à titre de châtiment discrétionnaire contre des délits qu'il estime assez grave comme l'espionnage. Il peut aussi l'appliquer en cas de récidive pour des délits moins graves comme la consommation d'alcool, délit normalement puni de flagellation.

g) Légitime défense

Le droit musulman permet d'attenter à la vie d'autrui en cas de légitime défense. On ne s'attardera pas sur cette notion connue dans toutes les législations du monde avec quelques nuances.

2) Amputation d'un membre

Le Coran prévoit l'amputation d'un membre en vertu de l'application de la loi du talion, dont il est question dans les versets susmentionnés: œil pour œil, dent pour dent, etc. Évidemment cela nécessite la présence d'un membre équivalent chez la personne coupable. Ainsi, une femme qui arracherait un testicule à un homme devra payer le prix du testicule qu'elle n'a pas.

D'autre part, il prévoit l'amputation comme sanction du délit de harabah, comme indiqué par le verset 5:33 susmentionné.

Enfin, il prévoit l'amputation de la main contre le délit de vol.

Le voleur et la voleuse, à tous deux coupez leurs mains, en rétribution pour ce qu'ils ont réalisé, comme intimidation de la part de Dieu. Dieu est fier et sage (5:38).
3) Prix du sang

Il est prévu par le verset 2:178 susmentionné, en cas de pardon d'un délit puni de la loi du talion. Il est aussi prévu pour homicide involontaire dans le verset 4:92 susmentionné.

4) Flagellation
Le Coran prescrit des coups de fouets en cas d'adultère:

La fornicatrice et le fornicateur, fouettez chacun d'eux de cent coups de fouet. Ne soyez point pris de compassion envers eux dans la religion de Dieu, si vous croyez en Dieu et au jour dernier. Qu'un groupe de croyants soient témoins de leur châtiment (24:2).

Cette sanction est aussi prescrite contre celui qui accuse autrui d'adultère, mais sans apporter quatre témoins. Le Coran dit:

Ceux qui jettent [le discrédit] sur les femmes préservées sans apporter quatre témoins, fouettez-les de quatre-vingts coups de fouet, et n'acceptez plus jamais leur témoignage. Ceux-là sont les pervers (24:4).

5) Privation du droit de témoigner

Le verset 24:4 susmentionné prive le calomniateur du droit de témoigner. Il en est de même en cas de faux témoignage en matière de testament (5:107-108).

6) Affranchissement d'un esclave

Le Coran prescrit dans le verset 4:92 susmentionné la libération d'un esclave en cas d'homicide involontaire. Il en est de même en cas de manquement à un serment:

Dieu ne s'en prendra pas à vous pour la frivolité dans vos serments, mais il s'en prendra à vous pour ce dont vous vous êtes engagés [par] serments. Son expiation sera de nourrir dix indigents, du milieu de ce que vous nourrissez vos gens, ou de les vêtir, ou de libérer une nuque [d'esclave]. Quiconque ne trouve pas [devra] jeûner trois jours. Voilà l'expiation pour vos serments, si vous avez juré. Et gardez vos serments. Ainsi Dieu vous manifeste ses signes. Peut-être remercierez-vous! (5:89)

Enfin, cette sanction est prévue contre celui qui compare sa femme au dos de sa propre mère (formule par laquelle le mari jure qu'il s'abstiendra des rapports sexuels avec sa femme, comparée à sa propre mère):

Ceux qui assimilent leurs femmes au dos maternel, puis retournent sur ce qu'ils ont dit, [devront] libérer une nuque [d'esclave] avant qu'ils ne se touchent. Voilà à quoi vous êtes exhortés. Dieu est informé de ce que vous faites (58:3).

7) Nourrir et habiller des indigents

Le Coran prescrit de nourrir et d'habiller des indigents pour différents délits mineurs: manquement au jeûne (2:184) ou à un serment (5:89); chasse en état de sacralisation (5:95); comparaison entre la femme et le dos de la mère (58:4); empêchement de se raser la tête durant le pèlerinage (2:196).

8) Faire un sacrifice

Le sacrifice est prescrit en cas d'empêchement de faire le pèlerinage (2:196) et en cas de chasse en état de sacralisation (5:95).

9) Jeûner

Le jeûne est prescrit en cas d'empêchement de se raser la tête durant le pèlerinage (2:196), d'homicide involontaire (4:92), de manquement à un serment (5:89), de chasse en état de sacralisation (5:95) et de comparaison entre la femme et le dos de la mère (58:3-4).

10) Autres sanctions

D'autres sanctions sont prévues par le Coran, dont nous mentionnons:

- 
Battre la femme pour mauvais comportement (nushuz): 4:34.

- 
Reléguer la femme pour mauvais comportement (nushuz): 4:34.

- 
Confiner dans la maison jusqu'à la mort pour les lesbiennes: 4:15.

- 
Ne pas fréquenter ceux qui se moquent de la religion: 4:140.

- 
Bannissement pour délit de harabah (insurrection, brigandage): 5:33.

- 
Retenir le malfaiteur comme rançon (histoire de Joseph): 12:75.

- 
Transformer des pécheurs en singes et en porcs. Cette sanction infligée par Dieu, prévue par le Talmud (Sanhédrin 109a) et reprise par le Coran, est citée par certains milieux pour accuser les Musulmans d'être des antisémites
:

Vous avez connu ceux des vôtres qui transgressèrent le Sabbat. Nous leur dîmes: "Soyez des singes humiliés!" (2:65)

Dis: "Vous informerai-je de ce qui est pire que cela, comme rétribution auprès de Dieu? Celui que Dieu a maudit, contre lequel il est en colère, ceux dont il a fait des singes et des porcs, de même que celui qui a adoré les idoles, ceux-là ont la pire situation et sont les plus égarés de la droite voie" (5:60).

Lorsqu'ils ont été insolents au sujet de ce qui leur avait été interdit, nous leur avons dit: "Soyez des singes humiliés!" (7:166).

11) Atténuation des sanctions

Révélé dans une société régie par la justice privée et la loi du talion, le Coran ne pouvait pas ne pas tenir compte de cette réalité. Il va jusqu'à voir un élément positif dans la loi du talion:

Vous avez une vie dans le talion, ô dotés d'intelligence! Peut-être craindrez-vous [Dieu]! (2:179)

Ailleurs il dit:

Si Dieu ne repoussait pas les humains les uns par les autres, la terre serait corrompue (2:251).
Si Dieu ne repoussait pas les humains les uns par les autres, des ermitages, des églises, des lieux de prière et des sanctuaires où le nom de Dieu est beaucoup rappelé auraient été démolis (22:40).

Mais le Coran incite au pardon, comme nous l'avons vu dans les versets 2:178, 4:92, 5:45 et 42:40. D'autre part, il accorde au délinquant, même pour un délit aussi grave que l'insurrection et le brigandage (5:33-34), la possibilité d'échapper à la sanction s'il se rend avant d'être pris par l'autorité. Il prévoit le remplacement d'une sanction pénale par une sanction financière, comme indiqué plus haut. Il faut ajouter que le Coran prévoit des conditions presque impossibles à réaliser dans certains délits comme l'adultère, en exigeant le témoignage de quatre personnes qui, selon les juristes musulmans, doivent avoir vu "la corde dans le puits", ou "la plume dans l'encrier". Les juristes musulmans ont aussi fixé des restrictions importantes pour éviter l'amputation de la main et du pied du voleur. On signalera enfin que si le pardon de la victime, voire de l'État, est autorisé, ce pardon ne peut être accordé dans le délit d'adultère, contrairement au droit positif qui permet au mari de pardonner à sa femme.
12) Évolution des sanctions

La plupart des pays arabes ont abandonné les sanctions islamiques, optant pour un système de sanctions repris principalement de l'Occident. Toutefois, quelques pays continuent à recourir aux sanctions islamiques ou y sont retournés. Ainsi, l'Arabie saoudite continue à les appliquer contre des délits comme le vol, l'adultère, l'atteinte à la vie et à l'intégrité physique et l'apostasie
, alors que l'Égypte a abandonné ces sanctions.

Le Soudan a appliqué le droit pénal musulman du mois de septembre 1983 jusqu'au coup d'État de mars 1985, qui a renversé le président Numeiri. Cette expérience a été bénéfique pour l'Égypte, car elle a fait échouer le projet pénal islamique de 1982, écarté en mai 1985. Le Soudan, cependant, a renoué avec le droit pénal musulman en promulguant un nouveau code pénal musulman en 1991, aussi sévère que le précédent, où toutes les sanctions pénales islamiques y sont prévues.

L'application du droit pénal musulman dans ce pays a été soumise à une attaque en règle de la part surtout d'Amnesty international et de la Commission internationale des juristes. Amnesty international dit le 27 août 1984: "L'amputation délibérée et de sang froid fait partie de toute évidence des châtiments cruels, inhumains et dégradants"
.

À la suite de ces attaques, la Sous-commission des Nations Unies de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, par sa résolution 22/1984, dans laquelle le nom du Soudan a été biffé, demanda aux pays qui pratiquaient l'amputation de dicter d'autres normes conformes à l'article 5 de la Déclaration universelle. Le représentant du Soudan condamna cette résolution dans une intervention devant ladite Sous-commission, en date du 22 août 1984. Il dit:

La critique adressée aux normes musulmanes ne peut être comprise que comme critique adressée à la religion musulmane elle-même. De ce fait, mettre les normes musulmanes sur la balance des droits de l'homme vise à écarter les débats de la Sous-commission de ses objectifs principaux pour les mener au champ de l'évaluation des normes et des législations sacrées
.

Dans les travaux de cette Sous-commission, des experts du Maroc, de la Jordanie et de l'Égypte sont intervenus pour donner leur avis sur les pratiques soudanaises. Tous ces experts ont approuvé ce qui se passe au Soudan et ont considéré que cela n'est pas contraire aux droits de l'homme, alors que ces pays n'appliquent pas le droit pénal islamique.

La peine de mort suscite actuellement un débat sur le plan mondial. Plusieurs raisons humanitaires sont avancées pour exiger son abolition. À ces raisons, il faut ajouter celle de l'évolution de la société. Dans les pays arabo-musulmans, on menace toute personne qui dit un mot plus haut que l'autre de lui couper la tête. Avec cette épée de Damoclès brandie, il n'y a aucune chance pour la démocratie ou l'évolution. L'application de la peine de mort est le moyen radical d'éviter le changement des mentalités. Elle est synonyme de confiscation de la liberté religieuse, de la liberté de parole, de la liberté de presse. L'abolition de la peine de mort devient ainsi une condition sine qua non de l'évolution de la société arabo-musulmane. En abolissant la peine de mort on ne fait pas seulement un acte de charité envers l'individu, mais envers l'ensemble de la société.

L'abolition de la peine de mort dans les pays arabes et musulmans se heurte au fait que cette sanction est prévue par le droit musulman. Ainsi, le Pakistan a répondu au Secrétaire général des Nations Unies en 1982 qu'il est "dans l'impossibilité d'adopter quelque mesure que ce soit visant à échéance l'abolition de la peine capitale" en raison de sa constitution qui "impose l'application de la Shari'ah islamique". C'est pourquoi, "des lois, conformes aux prescriptions de l'Islam telles qu'elles sont exposées dans le saint Coran et dans la Sunnah, prévoyant la peine capitale pour certains crimes ont été appliquées et continueront de l'être au Pakistan"
.

Dans sa résolution 2005/59 du 20 avril 2005, la Commission des droits de l'Homme des Nations unies s'est prononcée en faveur d'un appel à l'abolition de la peine de mort, exhortant les États dans lesquels la peine capitale reste en vigueur à un moratoire en vue d'une abolition totale. Cette résolution a été adoptée par 26 voix contre 17, avec 10 abstentions. Aucun pays musulman n'a voté pour cette résolution. Et aujourd'hui, parmi les 57 pays faisant partie de l'Organisation de la conférence islamique, seuls onze pays ont aboli la peine de mort, à savoir: l'Albanie, l'Azerbaïdjan, le Côte-d'Ivoire, le Djibouti, la Guinée Bissau, le Kirghizstan, le Mozambique, le Sénégal, le Tadjikistan, le Turkménistan et la Turquie. Le Djibouti est le seul pays arabe parmi ces pays
. Au Proche-Orient, Israël est le seul pays à l'avoir abolie, mais uniquement formellement. En effet, ce pays procède souvent à des exécutions extra-judicaires
. Selon un rapport de l'ONG israélienne B'Tselem, entre le début de l'année 2006 et le 27 décembre 2006, Israël a tué 660 Palestiniens. Parmi ces morts, on compte 141 mineurs, et au moins 322 des tués n'avaient pas pris part aux hostilités
. Cela constitue une forme encore plus sournoise d'atteinte à la vie faite sans procès, sans présence d'avocat et sans appel.

Le débat dans le monde arabo-musulman autour de la peine de mort n'est que le faible écho tardif de celui qui se déroule librement en Occident. En effet, l'abolition de la peine de mort pose la question de savoir s'il est possible d'écarter l'application d'une norme expressément prévue par le Coran.

Dans une thèse égyptienne, 'Abd-al-'Al écrit que la peine de mort doit être appliquée dans les cas prévus par le droit musulman. Les normes islamiques qui s'y rapportent sont immuables et ne changent pas en fonction de l'humeur des gens. Ces normes dispensent l'homme de la crise de conscience qui sous-tend la question de l'abolition de la peine de mort: du moment que Dieu a décidé une telle peine capitale, on ne peut plus reprocher à l'homme sa cruauté ou son inhumanité. Il ajoute que le coupable lui-même va à la mort tranquille, sans le sentiment d'avoir été victime d'injustice, parce qu'il sait que telle est la volonté d'Allah, le plus juste des juges. Il en conclut qu'il n'est pas permis d'aborder la possibilité d'abolir la peine de mort dans le cadre islamique
.

Après avoir exposé les positions des deux camps relatives à la peine de mort, le Professeur égyptien Al-Sayyid Ahmad Taha déclare son soutien au maintien de cette peine, pour la raison suivante:

[La peine de mort] est une norme établie par Dieu. La pensée humaine ne peut en aucune manière s'élever au rang de la pensée céleste. Le texte coranique est authentique et clair et a sa philosophie éternelle: "Vous avez une vie dans le talion, ô dotés d'intelligence" (2:179)
.

Il ajoute:

La peine de mort en tant qu'arme par laquelle la société affronte les dangers qui la menacent de temps à autre est une nécessité et restera jusqu'au jour dernier en Égypte dans notre législation puisque le droit musulman est une source principale du droit. Or, la peine de mort est prévue dans notre droit musulman
.

Pour ce professeur, la peine de mort ne doit pas être facultative, mais obligatoire pour certains délits, à condition qu'elle soit entourée de toutes les garanties juridiques que le coupable l'a méritée et que l'objectif de son institution soit atteint
, à savoir la dissuasion. Pour cette raison, il estime que la peine de mort doit être exécutée en public. Il invoque le Coran qui exige la présence de témoins (4:15-16 et 24:2). Mais comme l'exécution en public risque de provoquer des troubles, il propose de faire avec le condamné une interview avant son exécution qui sera publiée dans les journaux
. Il termine son étude par un appel pour le retour au droit pénal musulman
.

La présence de la peine de mort dans le droit musulman justifie aussi chez le juge égyptien 'Abd-Allah 'Abd-al-Qadir Al-Kilani son soutien à la peine de mort. Comme Taha, il réclame le retour au droit musulman et l'application de ses normes en matière pénale
.

Ghazali, Sheikh égyptien très écouté, critique fortement les penseurs arabes qui prônent la suppression de la peine de mort à l'instar de l'Europe. Il va même jusqu'à accuser les responsables religieux juifs et chrétiens en Europe d'avoir écarté les dix commandements et la loi de Moïse qui prévoit l'application de la loi du talion, la lapidation, la lutte contre le désordre. Il rappelle aux chrétiens la parole du Christ qu'il n'est pas venu pour abolir la loi, mais pour l'accomplir (Mt 5:17)
.

On trouve cependant des penseurs musulmans qui approuvent l'abolition de la peine de mort. Parmi eux le professeur égyptien Mahmud Al-Saqqa qui enseigne à la faculté de droit de Rabat. Bien qu'il étudie la question de la peine de mort du point de vue historique (droits pharaonique, mésopotamien, juif, grec, romain et médiéval), aucune mention n'est faite de la position du droit musulman. De cette manière, il évite de se heurter aux dispositions de ce droit qui prescrivent la peine capitale, lui-même ayant plaidé dans sa conclusion l'abolition de cette peine
.

Ghassan Rabah termine son livre sur la peine de mort avec huit interviews de personnalités libanaises, chrétiennes et musulmanes. Ces derniers se sont principalement heurtés à la difficulté de concilier cette abolition avec les textes coraniques qui préconisaient la peine de mort. 'Abd-Allah Al-'Alayli, cheikh progressiste libanais, y fait exception. Celui-ci a subi des persécutions de ses compères à cause de ses opinions très humanistes.

Pour Al-'Alayli, les savants religieux d'aujourd'hui se limitent à répéter ce qui a été dit et à "adorer le texte à la lettre". Le Coran a limité au maximum le recours à la peine de mort et Mahomet ajouta qu'il fallait écarter l'application des peines coraniques par le doute. De ce fait, cet auteur se dit plus proche de l'abolition de la peine de mort que de son maintien. Il attribue les délits à des causes pathologiques; l'intention du délinquant fait donc défaut. De ce fait, il n'est pas possible d'appliquer la peine de mort. Il dit qu'il ressent une grande gêne à ce qu'une personne puisse se dresser en juge comme au jour dernier pour supprimer la vie à autrui, quelle que soit l'équité de ce juge et son impartialité. Il ajoute: "Tant qu'un délit ne menace pas entièrement une société, le coupable ne mérite pas la peine de mort
.

On trouve actuellement de nombreux textes en arabe sur internet qui abordent la question de la peine de mort. Ce moyen d'information permet de s'exprimer plus librement, de faire participer et d'atteindre un plus grand nombre de personnes dans le monde arabe. On y trouve des informations sur l'évolution de la législation dans certains pays, les décisions judiciaires, les exécutions extra-judicaires, ainsi qu'un débat d'idées, en faveur et contre la peine de mort
.

On signalera ici que plusieurs projets de code pénal ont été rédigés dans les pays arabes dans le but de se conformer au droit musulman, dont.

- 
Le projet de code pénal égyptien de 1982.

- 
Le projet de code pénal de la Ligue arabe de 1996.

- 
Le projet du Conseil de coopération des pays arabes du Golfe (CCG) de 1997.

Ces projets prévoient comme sanction la peine de mort, l'amputation, la flagellation, le paiement du prix du sang, la prison, les amendes et autres mesures punitives. Ce qui nous intéresse ici est la peine de mort.

La peine de mort s'applique soit dans le cadre des délits et sanctions islamiques, soit dans celui des délits et sanctions discrétionnaires.

- 
Dans le cadre des délits et sanctions islamiques, la peine de mort est prévue pour le brigandage
; l'adultère
; l'apostasie
; l'atteinte à la vie en vertu de la loi du talion
.

- 
Dans le cadre des délits et sanctions discrétionnaires, la peine de mort est prévue pour les délits contre la sécurité de l'État sous différentes formes
; la mort à la suite d'incendies
; la mort à la suite de destruction
; la mort à la suite d'un faux témoignage
; l'homicide volontaire
; la mort à la suite d'utilisation de poison
; la mort à la suite de séquestration et de torture
; la mort à la suite de détournement
; la mort à la suite de séquestration de mineur
.

Les projets de la Ligue et du Conseil laissent à chaque pays le droit de choisir les modalités pour exécuter la peine de mort, sauf dans les cas où cette modalité est prévue par ces projets
. Le projet égyptien prescrit la pendaison, sauf dans les cas où cette modalité est prévue par le projet
. Ces trois projets prévoient les modalités suivantes:

- 
La lapidation: prévue pour le délit d'adultère
.

- 
La crucifixion: seul l'article 144 du Projet du Conseil prévoit cette sanction pour le brigandage dont résulte mort d'autrui et vol. S'il en résulte uniquement la mort, la sanction est la mise à mort. L'article 101 du Projet égyptien et l'article 157 de la Ligue prévoient uniquement la peine de mort, sans spécification. La disposition du Conseil reprend une norme coranique:

La rétribution de ceux qui guerroient contre Dieu et son envoyé, et qui s'empressent de corrompre sur la terre, c'est qu'ils soient tués, ou crucifiés, ou que soient coupés leurs mains et leurs pieds opposés, ou qu'ils soient bannis de la terre (5:33).

IV. Violence dans les rapports avec les minorités religieuses

1) Tolérance relative à l'égard des Gens du Livre

Le Coran part de l'idée que les gens formaient au début une seule communauté à laquelle Dieu a envoyé des prophètes pour les guider en vertu des lois divines inscrites dans le Livre. Mais les gens divergèrent:

Les humains étaient une seule nation. Puis Dieu a suscité des prophètes en annonciateurs et avertisseurs; et il a fait descendre avec eux le livre avec la vérité, pour qu'il juge parmi les humains de ce en quoi ils ont divergé. Mais ce ne sont que ceux auxquels le livre fut donné qui y divergèrent, après que les preuves leur furent venues, par abus entre eux (2:213; voir aussi 10:19).

Mahomet se considérait comme le dernier et le sceau de la prophétie (33:40). Il a tenté de rallier les autres communautés à sa cause pour les unifier, mais en vain. Chaque communauté restait attachée à ses normes, et chacune voulait attirer l'autre:

Ni les juifs, ni les nazaréens ne t'agréent que lorsque tu suivras leur religion. Dis: "La direction de Dieu est la direction". Si tu suivais leurs désirs après que la connaissance te fut venue, tu n'aurais vis-à-vis de Dieu ni allié ni secoureur (2:120).

Mahomet finit par considérer les divergences entre les différentes communautés comme l'expression de la volonté divine, et que c'est à Dieu de régler ces divergences dans l'Au-delà:

Si Dieu [l']avait souhaité, il aurait fait de vous une seule nation. Mais [il veut] vous tester en ce qu'il vous a donné. Devancez-vous donc dans les bienfaisances. Vers Dieu sera votre retour à tous et il vous informera alors de ce en quoi vous divergiez (5:48).

Et puisque la division est voulue par Dieu, le Coran rejette le recours à la contrainte pour convertir les membres des autres communautés: "Pas de contrainte en religion" (2:256), sans pour autant perdre l'espoir de les voir devenir musulmans un jour. Il recommande à ses Compagnons d'adopter une attitude correcte avec les Gens du Livre et demande à ce groupe de parvenir à une compréhension commune avec les musulmans:

Ne disputez avec les gens du livre que de la meilleure [manière], sauf ceux parmi eux qui ont opprimé. Dites: "Nous avons cru en ce qui est descendu vers nous et ce qui est descendu vers vous. Notre Dieu et votre Dieu est un seul. C'est à lui que nous sommes soumis" (29:46; voir aussi 3:64; 16:125).

Ce débat théologique détermine le statut légal des non-musulmans, statut principalement régi par quatre versets:

Combattez ceux qui ne croient ni en Dieu ni au jour dernier, qui n'interdisent pas ce que Dieu et son envoyé ont interdit et qui ne professent pas la religion de la vérité, parmi ceux auxquels le livre fut donné, jusqu'à ce qu'ils donnent le tribut par [leurs] mains, en état de mépris (9:29).

Ceux qui ont cru, les juifs, les nazaréens et les sabéens, quiconque a cru en Dieu et au jour dernier et fait une œuvre vertueuse, auront leur salaire auprès de leur Seigneur. Nulle crainte pour eux, et ils ne seront point attristés (2:62).

Ceux qui ont cru, les juifs, les sabéens, et les nazaréens, quiconque a cru en Dieu et au jour dernier et fait une œuvre vertueuse, nulle crainte pour eux, et ils ne seront point attristés (5:69).

Ceux qui ont cru, les juifs, les sabéens, les nazaréens, les mages et les polythéistes, Dieu décidera parmi eux le jour de la résurrection. Dieu est témoin de toute chose (22:17).

Les Gens du Livre qui vivent en Terre d'islam et dont le pays est tombé sous le pouvoir musulman, sont appelés les dhimmis, les protégés des musulmans, contre paiement d'un tribut (jizyah). Les musulmans doivent cependant observer à leur égard une méfiance constante, même s'ils avaient avec eux des liens de parenté:

Ô vous qui avez cru! Ne prenez pas pour alliés les juifs et les nazaréens. Ils sont alliés les uns des autres. Quiconque parmi vous s'allie à eux serait des leurs. Dieu ne dirige pas les gens oppresseurs (5:51; voir aussi 3:28, 9:8 et 9:23).

Cela ne doit cependant pas exclure des rapports basés sur la justice, sauf en cas d'hostilité:

Dieu ne vous interdit pas d'être bons et équitables envers ceux qui ne vous ont pas combattus dans la religion et ne vous ont pas fait sortir de vos demeures. Dieu aime les équitables; Dieu vous interdit seulement de vous allier à ceux qui vous ont combattus dans la religion, vous ont fait sortir de vos demeures et ont soutenu pour vous faire sortir (60:8-9).

Pour résoudre les contradictions qui existent entre les versets tolérants et ceux moins tolérants, les juristes classiques recourent à la théorie de l'abrogation: un verset portant sur une affaire est abrogé par un verset ultérieur portant sur cette même affaire. Or, les juristes classiques n'ont pu se mettre d'accord ni sur la portée ni sur la datation des versets, certains n'hésitant pas à considérer tous les versets tolérants du Coran à l'égard des non-musulmans comme abrogés purement et simplement par le verset du sabre, même si ce dernier parle des polythéistes:

Une fois écoulés les mois interdits, tuez les polythéistes où que vous les trouviez. Prenez-les, assiégez-les et restez assis aux aguets contre eux. Si ensuite ils sont revenus, ont élevé la prière et donné l'[aumône] épuratrice, alors dégagez leur voie. Dieu est pardonneur et très miséricordieux (9:5).

Les juristes classiques ont déduit des versets susmentionnés que les Gens du Livre: les juifs, les chrétiens, les sabéens et les zoroastriens (mages), auxquels on ajouta les samaritains, ont le droit de vivre au sein de l'État musulman malgré les divergences théologiques. Bien plus, les autorités religieuses de ces communautés avaient le droit, voire le devoir, de leur appliquer les lois respectives que Dieu leur a transmises par ses précédents prophètes. Ceci est exprimé dans un long passage du Coran (5:42-50) qui établit ce qu'on appelle en droit le système de la personnalité des lois et des juridictions.

Selon ce système, chaque communauté avait ses tribunaux et ses lois. Ces dernières étaient forcément divergentes. Ainsi, le musulman peut épouser quatre femmes, alors que le chrétien ne peut en épouser qu'une seule. Il est interdit au musulman de consommer du vin et de manger du porc, alors que le chrétien peut le faire. Les problèmes se posaient cependant lorsqu'il s'agit de rapports impliquant des personnes appartenant à différentes communautés. Pour régler ces rapports, forcément c'est la loi du plus fort qui domine. Ainsi, le musulman peut épouser jusqu'à quatre femmes chrétiennes ou juives, alors que le chrétien et le juif sont interdits d'épouser une femme musulmane. Les enfants issus d'un mariage mixte entre un musulman et une chrétienne ou une juive sont nécessairement musulmans.

Il nous faut ici dire un mot de la norme musulmane discriminatoire qui permet au musulman d'épouser une non-musulmane et interdit le mariage d'un non-musulman avec une musulmane. Cette norme, prévue dans les lois de tous les pays arabes génère un sentiment de frustration dans les communautés chrétiennes vivant dans les pays musulmans. Il arrive que des musulmans épousent des chrétiennes sans l'autorisation des parents. De tels mariages, souvent qualifiés d'enlèvement, provoquent la rupture des rapports entre la fille et ses parents chrétiens pour toute la vie. Pour les empêcher, des parents chrétiens tuent parfois leurs filles. Le mariage ou la tentative de mariage d'une musulmane avec un chrétien cause aussi des drames. Badran, professeur de droit à l'Université d'Alexandrie et à l'Université arabe de Beyrouth, préconise dans ce cas la peine de mort contre le non-musulman, car, dit-il, c'est le moyen le plus efficace "pour que le mécréant (kafir) n'en ait même pas l'idée à l'esprit, et partant qu'il n'ose pas faire cet acte qui attente à l'honneur de l'islam et des musul​mans"
. Un de mes amis était tombé amoureux d'une fille musulmane dans un village palestinien. La jeunesse musulmane l'a étranglé avec une corde et l'a traîné jusqu'à la porte de ses parents. Il est resté six mois au coma et finit par mourir. Consulté, le cheikh 'Ikrama Sabri, de la Mosquée de Jérusalem, a justifié cet acte par le fait qu'il est interdit aux non-musulmans d'épouser une musulmane. Et lorsque je lui ai rappelé que Yasser Arafat était marié à une chrétienne, il m'a répondu qu'un tel mariage était autorisé par le droit musulman, en ajoutant que si de telles normes ne me plaisaient pas je pouvais quitter le pays. Ce problème ne peut être résolu qu'à travers l'adoption d'un code de famille unique prévoyant l'égalité entre tous les citoyens quelle que soit leur religion. Ceci signifie l'abandon des normes discriminatoires à l'égard des non-musulmans, ce que les musulmans ne sont pas prêts à concéder.

Un autre problème est celui des entraves mises à la construction et la réparation des églises dans les pays musulmans. Ce problème se pose notamment en Arabie saoudite (nous y reviendrons dans le point suivant) et en Égypte. Des milieux musulmans égyptiens n'hésitent pas à cet égard de rappeler les normes musulmanes classiques suivantes:

-
Les villes construites par les musulmans, comme les nouvelles villes égyptiennes d'Al-Ma'adi et Hilwan, etc.: il est interdit d'y construire des églises.

-
Les villes conquises de force comme Alexandrie: il est interdit d'y construire des églises, et celles qui existent doivent être détruites.

-
Les villes conquises pacifiquement: les églises qui s'y trouvent peuvent y rester, mais il est interdit de les réparer si elles tombent en ruine, comme il est interdit d'y construire de nouvelles églises dans la Terre de l'islam
.

En plus de ces entraves, les églises construites ou en voie de construction font l'objet d'attaques (démolition, incendies, déprédation, etc.) de la part de musulmans. Ces attaques s'étendent souvent aux propriétés des chrétiens et causent des morts parmi eux. Il serait trop long de dresser ici la liste de telles attaques
 qui ont souvent lieu après la prière musulmane du vendredi. Les coptes parlent de "triste vendredi"
 (nom donné en arabe au Vendredi Saint). Tant les coptes
 que les mouvements égyptiens des droits de l'homme
 accusent les forces de l'ordre de ne pas faire leur devoir. Il arrive aussi que ces forces participent à ces attaques contre les chrétiens et leurs lieux de culte
. Le Pape Shenouda a adressé le 29 mai 2007 un mémorandum au Président Moubarak signé par tous les membres du synode, rendant la police responsable des attaques contre les chrétiens et indiquant que les jugements contre les coupables restent sans suite. Il demande au Président de mettre fin à l'injustice contre les coptes
.

2) Gens du Livre de l'Arabie

La tolérance relative envers les Gens du Livre n'a pas été appliquée à ceux d'entre eux qui habitaient en Arabie.

Mahomet, sur son lit de mort, aurait appelé 'Umar (d. 644), le futur 2e calife, et lui aurait dit: "Deux religions ne doivent pas coexister dans la Péninsule arabe"
. Il ne leur suffisait plus de payer le tribut comme leurs coreligionnaires dans les autres régions dominées par les musulmans. Rapportant la parole de Mahomet, Mawerdi (d. 1058) écrit: "Les tributaires ne furent pas admis à se fixer dans le Hijaz; ils ne pouvaient y entrer nulle part plus de trois jours". Leurs cadavres mêmes ne sauraient y être enterrés et, "si cela a eu lieu, ils seront exhumés et transportés ailleurs, car l'inhumation équivaut à un séjour à demeure"
.

Les juristes musulmans classiques ne se sont pas mis d'accord sur les limites géographiques dans lesquelles cette norme devait s'appliquer. Aujourd'hui, seule l'Arabie saoudite l'invoque pour priver sur son territoire tous les non-musulmans du droit de pratiquer leurs cultes, alors qu'elle permet aux troupes américaines de stationner sur son sol. Ce pays s'oppose à toute pratique religieuse (tout au moins publique) et à la présence de tout lieu de culte autre que musulman sur son territoire
.

Les autorités saoudiennes sont opposées non seulement à la construction des églises en Arabie saoudite, mais aussi dans tous les pays musulmans. L'interdiction de construire les églises et l'obligation de détruire celles qui existent doivent s'appliquer surtout dans la Péninsule arabe qui couvre, selon eux, les différentes régions de l'Arabie saoudite, le Yémen et tous les pays arabes du Golfe (le Kuwait, le Bahrain, l'Oman, le Qatar et les Émirats arabes unis). Signalons ici qu'il existe aujourd'hui des églises dans ces pays, même si des autorités religieuses de ces pays réclament de les interdire et de les détruire
.

Les étrangers doivent porter une carte d'identité et un permis de séjour indiquant leur appartenance religieuse. La police religieuse exerce des pressions contre leurs employeurs ou leurs garants pour qu'ils ne renouvellent pas le permis de séjour de ceux qui sont soupçonnés de conduire, encourager des pratiques religieuses non-musulmanes en privé ou y participer. L'International Religious Freedom Report 2006 signale que la police religieuse a conclu des accords verbaux avec les non-musulmans promettant qu'ils ne participeront pas à des cultes publics ou privés
.

Amnesty International
, Human Rights Watch
, et l'International Religious Freedom Report
 dénoncent les pratiques de la police religieuse, le système judiciaire et l'appareil carcéral en Arabie saoudite. Ces pratiques sont suffisamment dissuasives pour empêcher, ou tout au moins limiter, toute pratique religieuse non musulmane en Arabie saoudite, même lorsqu'elle a lieu dans une maison privée
.

3) Polythéistes

Les polythéistes, ceux qui n'ont pas de livres révélés, semblent avoir bénéficié, selon le verset 22:17 susmentionné, d'une certaine tolérance de la part de Mahomet au début de sa mission, comme il avait fait avec les Gens du Livre. Un passage du Coran rapporté par Al-Tabari (d. 923) va jusqu'à reconnaître trois de leurs divinités: Al-Lat, Al-'Uzzah et Manat. Mais, face aux critiques de ses compagnons qui y voyaient une atteinte au monothéisme, Mahomet dénonça ce passage comme étant révélé par Satan (d'où Les Versets sataniques de Salman Rushdie). Bien que ce passage ait disparu du Coran, il en reste des traces qui confirment la polémique qu'il provoqua (53:19-23). Mahomet admit aussi la possibilité de conclure un pacte avec les polythéistes (9:3-4). Mais ceci fut dénoncé (9:7-11) et les polythéistes furent sommés soit de se convertir, soit de subir la guerre jusqu'à la mort, comme l'indique le verset 9:5 susmentionné, appelé le verset du sabre.

4) Apostats

Le Coran dit: "La vérité [est venue] de votre Seigneur. Celui qui souhaite, qu'il croie; et celui qui souhaite, qu'il mécroie" (18:29). Et ailleurs: "Nulle contrainte dans la religion!" (2:256). Il n'impose pas la foi aux non-musulmans monothéistes. Les musulmans tenteront toujours à les convertir à leur religion. Ils se serviront du dialogue et de la persuasion appuyés par des pressions indirectes: de nombreux avantages pour les convertis, statut inférieur pour ceux qui refusent de se convertir, et paiement du tribut des vaincus. Ce tribut fut aboli par l'empire ottoman en 1855, mais certains mouvements islamistes souhaitent le rétablir
. Rien ne peut mieux flatter l'amour propre des musulmans que la conversion d'un occidental à l'Islam, quelle que soit sa motivation: recherche de la vérité, avantages matériels ou infiltration pour espionnage, mariage avec une musulmane (Garaudy ne pouvait épouser une musulmane de la famille Al-Hussayni de Jérusalem sans devenir musulman: Paris vaut bien une messe!).

Cette liberté relative ne fonctionne cependant que dans un sens. Le musulman, qu'il soit né d'une famille musulmane ou converti à l'islam, n'a pas le droit de quitter sa religion. Le Coran ne prévoit pas de châtiment précis contre l'apostat bien qu'il en parle à plusieurs reprises en utilisant soit le terme kufr (mécréance)
, soit le terme riddah (apostasie)
. Seuls des châtiments dans l'autre vie y sont prévus, si l'on excepte le verset 9:74 qui parle de "châtiment affligeant dans la [vie] ici-bas", sans préciser en quoi il consiste. Les récits de Mahomet sont en revanche plus explicites:

Celui qui change de religion, tuez-le
.

Il n'est pas permis d'attenter à la vie du musulman sauf dans les trois cas suivants: la mécréance après la foi, l'adultère après le mariage et l'homicide sans motif
.

Mawerdi (d. 1058) définit comme suit les apostats:

Ceux qui étant légalement musulmans, soit de naissance, soit à la suite de conversion, cessent de l'être, et les deux catégories sont, au point de vue de l'apostasie, sur la même ligne
.

Partant des versets coraniques et des récits de Mahomet, les juristes classiques prévoient la mise à mort de l'apostat après lui avoir accordé un délai de réflexion de trois jours. S'il s'agit d'une femme, certains juristes préconisent de la mettre en prison jusqu'à sa mort ou son retour à l'islam
. Des mesures d'ordre civil frappent aussi l'apostat: son mariage est dissous, ses enfants lui sont enlevés, sa succession est ouverte, il est privé du droit successoral. L'apostasie collective donne lieu à des guerres. Le sort réservé aux apostats est même pire que celui réservé aux polythéistes, aucune trêve n'étant permise avec les apostats.

Les pays arabes ont inscrit dans leurs constitutions le principe de la liberté religieuse. Ainsi, l'article 46 de la constitution égyptienne de 1971 dit: "L'État garantit la liberté de croyance et la liberté de l'exercice du culte". Ces pays arabes n'ont pas inclus dans leurs codes pénaux une disposition sur l'apostasie. Deux codes en font exception: le Soudan (article 126 du code pénal) et la Mauritanie (article 306 du code pénal). Par contre, les manuels de droit dans toutes les universités arabes enseignent aux étudiants que tout musulman qui quitte sa religion doit être tué. En Égypte (mais aussi en Tunisie, au Maroc et ailleurs), le musulman qui devient chrétien doit pratiquement quitter le pays ou ... finir en prison, voire tué par un membre de sa famille ou un des illuminés.
Cette intolérance contre ceux qui abandonnent l'Islam frappe aussi ceux qui en ont une vue différente de celle des autorités religieuses et des islamistes. C'était le cas de l'Égyptien Faraj Fodah, tué en juin 1992, du Soudanais Mahmud Muhammad Taha, pendu le 18 janvier 1985, et de Naguib Mahfouz, le seul prix Nobel arabe de littérature, poignardé au mois d'octobre 1994 à cause de son ouvrage Les enfants de notre quartier, ouvrage interdit par Al-Azhar. Les cas de Salman Rushdie et de Taslima Nasreen sont bien connus. Les religieux lancent l'anathème, les fous de Dieu exécutent, et Dieu connaîtra les siens.

V. Violence dans le pouvoir

1) Alternance violente du pouvoir

Chez les animaux, le mâle le plus fort prend le pouvoir (et les femmes). Le perdant et les concurrents sont tués, expulsés ou assujettis (et dépossédés de leurs femmes). C'est la "loi de la jungle" en vigueur aussi chez leurs frères humains, loi renforcée parfois par des arguments religieux: Dieu m'a confié votre sort et autant de femmes que je veux (Voir sur Salomon le Premier livre des rois 11:3, et sur Mahomet le Coran 33:50).

Certaines sociétés ont imaginé des formes d'alternance de pouvoir ne mettant pas en danger la vie des dirigeants ou des opposants, tout en n'impliquant pas de pouvoir sur les femmes. C'est la démocratie (doublée de la monogamie et de l'égalité des sexes). Les dirigeants sont choisis et écartés sur la base du critère de la capacité, sans menacer autrui et sans être menacés. Mais cette démocratie se mue en barbarie dans les rapports avec les autres sociétés, rapports caractérisés par la domination politique, économique, militaire et ... sexuelle (le droit de cuissage en Occident, mythe or réalité, est remplacé par le tourisme sexuel vers les pays asiatiques).

La "loi de la jungle" reste en vigueur à l'intérieur des pays non-démocratiques. C'est le cas de la société arabo-musulmane. Dans cette société, la religion intervient pour légitimer la domination de l'homme sur la femme: interdiction ou limitation de l'accès au pouvoir politique et législatif, inégalité des sexes, polygamie, concubinage, mariage temporaire (chez les shiites dont les dignitaires religieux ont autant de femmes qu'ils veulent), tourisme sexuel (des riches arabes vers l'Inde et le Pakistan) sous forme de mariage (contre paiement), mariage dissous par la répudiation aussitôt après la défloration.

Ni le Coran ni les récits de Mahomet n'ont établi de règles relatives à l'alternance du pouvoir. Cette alternance s'est faite presque toujours selon la "loi de la jungle". Trois des quatre premiers Califes dont le règne est considéré comme l'âge d'or de la société musulmane ont fini assassinés: 'Umar (en 644), 'Uthman (en 656) et 'Ali (en 660). Les dix imams shiites qui sont suivi 'Ali ont été aussi assassiné. Quant au douzième imam shiite, dont on ne connaître pas le sort, aurait disparu mystérieusement, dans un souterrain (sirdab) à Samirra' (en Irak), quand il avait cinq ans, sans laisser de descendants. Sous l'empire ottoman, le pouvoir passait au plus fort. Après son investiture, le calife se pressait, avec la bénédiction des autorités religieuses, de liquider physiquement ou d'enfermer dans des cages (qafas) les membres de sa famille dont il craignait la concurrence. Sur 26 successions, il y a eu 17 cas de destitutions par la force. Ceux qui sont destitués sont tués ou jetés dans les cages
.

Aujourd'hui encore la violence continue. Sur 28 changements de régimes intervenus dans six pays arabes (Algérie, Soudan, Irak, Libye, Syrie et Yémen du Nord) entre 1950 et 1985, deux se sont faits par cession volontaire, deux par mort naturelle et le reste s'est fait par la destitution violente accompagnée dans cinq cas d'assassinat. Entre 1971 et 1985, il y a eu dans le monde arabe 34 tentatives de coups d'État, 37 tentatives d'assassinats, cinq assassinats de chefs de l'État et plus de 2727 peines de mort pour des raisons politiques
. Il est rare qu'un chef d'État arabe abandonne le pouvoir par son propre choix ou par voie démocratique, qu'il soit monarque ou président.

La religion a souvent servi comme moyen pour justifier le renversement de l'adversaire, considéré forcément comme impie. Et que fait-on face à un impie?

Le Coran prescrit au musulman d'"ordonner le convenable et d'interdire le répugnant" (9:71). Mais comment y parvenir? Le Coran dit: "Par la sagesse et la bonne exhortation, appelle les gens à la voie de ton Seigneur. Dispute avec eux de la meilleure [manière]. Ton Seigneur sait le mieux qui s'est égaré de sa voie, et il sait le mieux qui sont les bien dirigés" (16:125). Mahomet aurait cependant dit: "Celui qui voit un mal qu'il le corrige par sa main. S'il ne le peut pas qu'il le corrige par sa langue. S'il ne le peut pas non plus qu'il le corrige dans son cœur, et c'est la moindre de la foi". Mais qui faut-il suivre: le Coran ou Mahomet? C'est le dilemme de tout musulman face au pouvoir et aux intellectuels qui ne sont pas de son avis. Faut-il parvenir à une solution par le dialogue, ou faut-il au contraire imposer sa propre solution par la force? Les réponses sont diverses, chacune s'appuyant sur des versets et des récits biens choisis.

Il y a avant tout le courant qui prône la révolte armée continuelle contre le pouvoir impie. Pour certains, chaque fois que les opposants atteignaient le nombre de quarante, ils devaient se révolter contre le pouvoir; cette révolte ne devait cesser que lorsque leur nombre tombe à trois
. Le Calife 'Umar Ibn-al-Khattab haranguait le peuple en ces termes: "Si vous voyez en moi un défaut corrigez-moi". Quelqu'un lui répondit: "Par Dieu, si nous trouvons en toi un défaut, nous te corrigerons par nos épées". 'Umar répliqua: "Louange soit rendu à Dieu qui suscita dans ma nation quelqu'un qui corrige 'Umar par l'épée"
. 'Umar finit ses jours assassiné.

Il y a ensuite le courant de la faisabilité. Ce courant, représenté par l'imam Abu-Hanifah et les Mu'tazalites, ne condamne pas le recours à la force, mais refuse d'y prendre part tant que la réussite n'est pas assurée. C'est le principe de la pesée des intérêts: il ne faut pas que le remède soit pire que la maladie. Les Mu'tazalites ont fixé cinq conditions pour se révolter contre l'autorité. Il faut avoir la conviction que:

1) le but recherché soit le bien. La simple supputation ne suffit pas;

2) ce contre quoi on se révolte est un mal;

3) le combat contre le mal désigné ne doit pas mener à un mal supérieur;

4) la révolte menée ne sera pas peine perdue, mais aura un effet positif;

5) la révolte ne nuira ni à la personne ni aux biens de celui qui l'entreprend.

Si ces conditions ne sont pas remplies, il suffit d'interdire le mal en montrant sa répugnance à son égard
.

Il y a enfin le courant de la patience. Ce courant est représenté par des figures éminentes tant shiites (Ja'far Al-Sadiq) que sunnites (Malik Ibn-Anas, Al-Shafi'i et Ibn-Hanbal, têtes de file de trois des quatre écoles sunnites). Il recommande d'user de beaucoup de tact à l'égard de l'autorité, fût-elle inique, s'abstenir de porter les armes contre elle et souffrir l'oppression du pouvoir comme une punition divine en priant que l'épreuve passe. Il cite le Coran: "Ô vous qui avez cru! Obéissez à Dieu, et obéissez à l'envoyé et à ceux parmi vous chargés des affaires. Si vous vous disputez à propos d'une chose, ramenez-la à Dieu et à l'envoyé, si vous croyez en Dieu et au jour dernier. Voilà ce qui est mieux et une meilleure interprétation" (4:59). Il évoque aussi des récits de Mahomet dont: "Celui qui a un conseil pour le sultan, il ne doit pas le lui dire publiquement, mais il doit le prendre à part et le lui dire en cachette. Si le conseil est accepté, tant mieux, sinon le conseiller a fait son devoir"; "Si quelqu'un voit un fait qui lui déplaît chez un émir, qu'il le supporte, car celui qui s'écarte de la communauté la longueur d'un empan et meurt il est considéré comme mort pendant la période de l'ignorance [jahiliyyah: avant l'Islam]"; "Ne redevenez pas après moi des mécréants les uns frappant le cou des autres"
.

On trouve aujourd'hui ces trois courants auquel il faut ajouter le courant très minoritaire de la non-violence qui mérite qu'on s'y attarde.

2) Courant de la non-violence

Ce dernier courant fraie difficilement son chemin dans le monde arabe. Un des premiers auteurs musulmans à avoir écrit sur ce sujet est Khalid Al-Qashtini, un opposant politique irakien qui vit à Londres. L'auteur signale dans l'introduction de la deuxième édition les difficultés qu'il a rencontrées pour publier cet ouvrage dans le monde arabe. Un des éditeurs à Beyrouth a même refusé que le manuscrit entre dans son bâtiment
. Publié en 1984 par Dar al-Karmil, maison d'édition palestinienne à Amman après la suppression de certains de ses passages, il fut réédité en 1986 à Jérusalem par le Centre palestinien pour l'étude de la non-violence.

Cet auteur explique que l'homme arabe a commis l'erreur politique d'affronter les régimes arabes de la même manière avec laquelle il a affronté les forces coloniales, à savoir avec la violence et les armes. Le changement de régimes arabes par la force, loin d'apporter les résultats escomptés, n'a fait que radicaliser ces régimes, renforcer leur oppression et détruire les entreprises et les biens du pays. Sachant qu'en cas de perte du pouvoir, les dirigeants risquent la peine de mort, ils se protègent en muselant l'opposition et en la liquidant physiquement. Cette attitude relève de la légitime défense. Ayant été régie par l'épée, l'opposition qui parvient au pouvoir se sert à son tour de l'épée pour se maintenir au pouvoir.

On se trouve ainsi dans un cercle vicieux qu'il faut casser en cessant de menacer de mort les dirigeants et de saboter les entreprises nationales. Pour remédier à cette situation, il faut oeuvrer pour l'établissement de régimes démocratiques. Mais cela nécessite un travail de longue haleine et une éducation de la masse. L'opposition doit commencer par renoncer à la violence pour ne pas pousser les régimes dans la violence et pour ne pas habituer le peuple à la violence. Une telle violence du peuple ouvre la voie vers le banditisme et l'illégalité
. Si l'homme s'habitue au langage des armes, il ne comprendra pas une autre logique que celle des armes
. Une opposition violente, qu'elle gagne ou qu'elle perde, laisse toujours des pertes irrémédiables dans les vies et les biens créant un fardeau difficile à porter. Par conséquent, la seule voie civilisée est de recourir à la résistance non-violente
.

Mais peut-on amener le peuple arabe à adopter la résistance non-violente alors que tout laisse croire qu'il s'agit d'un peuple enclin à la violence? Al-Qashtini essaie à travers des cas de résistance non-violente dans l'histoire arabe afin d'innocenter l'Arabe d'une telle accusation. Il essaie aussi de légitimer le recours à la non-violence en citant des versets coraniques et des récits de Mahomet
. Tout en reconnaissant que la notion de la non-violence reste une notion nouvelle pour les peuples du Proche Orient
, il pense qu'"après le rejet des méthodes des coups d'État militaires et l'amertume des conflits internes armés, il ne reste devant tout citoyen libre que la méthode de la résistance non-violente s'il a véritablement à coeur la réparation de ce qui est réparable"
. Il termine son livre sur un ton prophétique:

Le Proche Orient est une région ancienne qui a vu la naissance et la disparition d'une dizaine de peuples et de nations. Ni Dieu ni personne n'a jamais donné à la nation arabe une garantie de rester jusqu'à l'éternité. Le Coran, au contraire, dit "la terre sera héritée par mes serviteurs vertueux" [21:105]. Or, nul d'entre nous ne considère aujourd'hui les peuples arabes comme faisant partie des serviteurs vertueux de Dieu. L'histoire a mis fin aux Babyloniens, aux Cananéens, aux Phéniciens, aux Pharaons en raison de leur injustice et de leurs mauvais pouvoirs et gestions. Il en sera de même de la nation arabe dont les biens seront hérités par d'autres nations si elle continue à se comporter de cette manière insolente, à s'entre-déchirer et à se gouverner d'une manière distraite
.

On constate de ce plaidoyer pour la non-violence qu'elle concerne les relations à l'intérieur des pays arabes, et non pas les relations internationales, dont nous parlerons dans le point suivant.

Cette distinction entre les relations internes et les relations internationales est aussi adoptée par 'Abd-al-Ilah Belqaziz, auteur marocain. Celui-ci distingue entre la violence légitime qui vise à récupérer des droits usurpés, comme dans le cas de la résistance face à une occupation étrangère. Quant à la violence illégitime, elle consiste à sauvegarder ou récupérer des droits qui peuvent l'être sans recours à la violence, comme dans le cas de la violence exercée par un État contre les opposants, ou la violence exercée par des groupes armés contre l'État et la société
. Cet auteur distingue ensuite entre la violence physique et la violence psychique à travers les attaques verbales, toutes deux obéissant à la même logique et se nourissant mutuellement
. La cause de la violence, pour cet auteur, est le non respect de la démocratie et des droits de l'homme, et l'injustice économique
.

VI. Violence dans les relations internationales

1) Violence entre pays arabo-musulmans

Le Coran établit une fraternité entre les croyants, fraternité fondée sur l'appartenance religieuse: "Les croyants ne sont que des frères" (49:10). Mahomet aurait dit: "N'est pas de nous celui qui fait appel à l'esprit de clan ('asabiyyah); n'est pas de nous celui qui meurt en prônant un esprit de clan; n'est pas de nous celui qui combat pour un esprit de clan". Après la mort de Mahomet, des tribus refusèrent d'obéir au pouvoir central dominé par la tribu de Quraysh de Mahomet. Le Calife Abu-Bakr a dû engager une guerre sans merci pour les faire revenir sur leurs pas. Par la suite, ce furent des révoltes d'ordre nationaliste, menées notamment par les mawalis, les non-Arabes convertis à l'Islam.

Les pays arabo-musulmans restent toujours obsédés par la volonté de réaliser leur unité et de supprimer les frontières politiques héritées du colonialisme. Cette contestation des frontières prend diverses formes: refus de reconnaître l'indépendance d'un pays (par exemple le Liban par la Syrie), projets d'unifications, regroupement d'États indépendants, répression violente de toute aspiration nationale (par exemple les Kurdes) et invasions militaires (par exemple le Kuwait par l'Irak et le Sahara occidental par le Maroc).

Toutes ces tentatives d'unification ont en commun l'absence de consultation des populations concernées. Cela ressemble étrangement au mariage des mineurs et des femmes en droit musulman: il est conclu sur décision de leurs tuteurs mâles sans tenir compte de l'avis des mariés. La famille étant la cellule fondamentale de la société, ce qui se pratique dans la famille se répercute forcément sur la société.

Une jeune fille du Sud Liban, mariée sans son consentement à un vieillard, s'enfuit de la maison familiale. N'ayant pas d'autres choix, elle se rend chez l'ennemi israélien. C'est ce qui s'est réalisé avec l'invasion irakienne du Kuwait. Sans parler des pertes matérielles et en vies humaines, cette invasion a jeté les pays arabes du Golfe dans les bras des Occidentaux qui y ont installé des bases militaires, en théorie pour les protéger, et en réalité pour assurer leurs propres intérêts. Un proverbe arabe dit: "Un fou a jeté un caillou dans un puits, où trouver sept sages pour l'en sortir?"
2) Violence face aux autres pays

Les légistes musulmans ont subdivisé le monde en deux: d'un côté, Dar al-islam (pays d'Islam), de l'autre, Dar al-harb (pays de la guerre) appelé aussi Dar al-kufr (pays de la mécréance) qui, un jour ou l'autre, passera sous le pouvoir musulman. La victoire finale de l'Islam fait partie des croyances des musulmans. Mais comment y parvenir et quels rapports faut-il entretenir avec les pays non-musulmans avant la réalisation de cet objectif?

Avant la fuite de Mahomet de la Mecque vers Médine en l'an 622, le Coran demandait aux musulmans de ne pas recourir à la guerre même s'ils étaient agressés (16:127 et 13:22-23). Après l'arrivée de Mahomet à Médine et la création du premier État musulman, le ton change. Le Coran commence par permettre aux musulmans de combattre ceux qui les combattent (22:39-40). Après le renforcement des musulmans, le Coran leur ordonne de combattre ceux qui les agressent et de faire la paix avec ceux qui veulent la paix (2:190-193, 2:216 et 8:61). Le Coran va ensuite plus loin en permettant aux musulmans d'initier la guerre contre les non-musulmans (9:3-5). Les auteurs musulmans rapportent que Mahomet, après avoir assuré sa position à Médine, avait écrit des messages aux différents chefs de son temps les menaçant de guerre s'ils refusaient d'embrasser l'Islam ou de se soumettre à son pouvoir en payant un tribut.

D'après Abou Yousuf (d. 798), "il n'est pas permis au représentant de l'Imam de consentir la paix à l'ennemi quand il a sur eux la supériorité de forces; mais s'il n'a voulu ainsi que les amener par la douceur à se convertir ou à devenir tributaires: il n'y a pas de mal à le faire jusqu'à ce que les choses s'arrangent de leur côté"
. Abou Yousuf ne fait que paraphraser le Coran: "N'appelez pas à la paix alors que vous êtes les plus élevés" (47:35).

Selon Mawerdi (d. 1058), un des devoirs du Calife est de "combattre ceux qui, après avoir été invités, se refusent à embrasser l'Islam, jusqu'à ce qu'ils se convertissent ou deviennent tributaires, à cette fin d'établir les droits d'Allah en leur donnant la supériorité sur toute autre religion"
.

Ibn-Khaldoun (d. 1406) fait une différence entre la guerre menée par les musulmans et celle menée par les autres communautés religieuses. Il écrit:

Dans la communauté musulmane, la guerre sainte est un devoir canonique, à cause du caractère universel de la mission de l'islam et de l'obligation de convertir tout le monde, de gré ou de force. […] Les autres communautés religieuses n'ont pas ce caractère œcuménique, et la guerre sainte n'est pas pour elles un devoir canonique, sauf pour la légitime défense. Ce qui fait que les chefs de ces religions … doivent seulement établir leur propre religion au milieu de leurs sujets
.

Le concept de la guerre sainte offensive qui viserait à occuper les pays des non-musulmans et à les contraindre à se convertir à l'Islam ou à payer le tribut, ce concept est manié avec beaucoup de précaution par les auteurs musulmans contemporains Deux soucis chez ces auteurs: comment obéir à des normes divines difficiles à interpréter, et comment les présenter aux non-musulmans comme supérieures à toutes autres normes faites par l'homme? Un auteur saoudien écrit:

Les ennemis de l'Islam ont présenté sous mauvais jour le jihad des musulmans et leurs luttes qui ne furent jamais pour un objectif ou un gain temporel, mais uniquement pour élever la parole de Dieu [...]. Si Dieu impose le combat contre les mécréants et en charge les musulmans, c'est par miséricorde pour ces mécréants; le but est de les libérer du péché de la mécréance. S'il ordonne de tuer les prisonniers ou de les asservir, c'est par justice à leur encontre [...]. Il s'agit d'une punition pour avoir accepté l'avilissement en ne croyant pas en Dieu et en désobéissant à ses normes, nui aux croyants, préféré la mécréance et défié Dieu. Dans ce cas, la punition est conforme à l'action: ils seront donc des esclaves aux musulmans pour se libérer de la mécréance
.

Certains auteurs musulmans affirment que jamais l'Islam n'a fait une guerre offensive en vue de la propagation de la foi
. C'est un raccourci que d'autres auteurs confirment mais avec des précisions qu'ils jugent utiles.

L'appel à l'Islam, écrit Mawlawi, doit se faire par la bonne parole et non pas par la violence. Il cite à cet effet plusieurs versets du Coran dont le verset 16:125: "Par la sagesse et la bonne exhortation, appelle les gens à la voie de ton Seigneur. Dispute avec eux de la meilleure [manière]". Il ajoute que la paix est la condition la plus favorable pour la propagation de l'Islam
.

Cet auteur cependant n'exclut pas le recours à la guerre pour écarter les obstacles que pourrait rencontrer la propagation de la foi:

Le musulman a le devoir de faire parvenir à tous les gens l'appel à Dieu. Par conséquent, il doit écarter tous les obstacles qu'il rencontre dans l'accomplissement de ce devoir. Les gens sont ensuite libres de devenir musulmans ou de rester mécréants. Si ces obstacles peuvent être enlevés sans la guerre, tant mieux. Sinon, il est légitime de recourir à la guerre pour les enlever
.

Commentant Mawerdi qui fait du jihad un des devoirs du chef de l'État, le Professeur Muhammad Ra'fat 'Uthman écrit:

L'État musulman doit propager la shari'ah islamique par tous les moyens et la faire entendre à ceux qui n'en ont pas entendu parler.

Si une société à laquelle le message a été transmis ne répond pas à l'appel, on l'invite à souscrire à un pacte avec les musulmans entrant ainsi sous la protection (dhimmah) des musulmans. Les membres de cette société qui refusent de devenir musulmans et entrent sous la protection des musulmans obtiennent les mêmes droits et sont soumis aux mêmes devoirs que les musulmans à l'exception de quelques questions dont ils sont exclus.

Si par contre cette société refuse les deux offres précédentes, à savoir devenir musulmane ou entrer sous la protection des musulmans, il ne lui reste que la guerre, car il faut faire entendre la shari'ah islamique à toutes les sociétés. Dans ce cas, ce ne sont pas les musulmans qui choisissent la guerre mais les sociétés qui refusent de devenir musulmanes ou d'entrer sous la protection des musulmans
.

Il nous faut cependant reconnaître ici que les musulmans ne sont pas les seuls à vouloir dominer le monde. Les chrétiens d'Europe ont occupé presque toute la planète, y compris les pays arabo-musulmans. Encore aujourd'hui, ils y disposent de bases militaires et continuent à s'ingérer dans les affaires intérieures de ces pays. Les musulmans rêvent du jihad et de la domination du monde, mais dans la réalité ils sont dominés par les Occidentaux. Aux uns les rêves, aux autres la réalité!

Ajoutons à cela que les musulmans ne sont pas les seuls responsables des effets négatifs de la religion dans le monde. L'Occident et l'ONU ont créé l'État d'Israël, État discriminatoire basé sur la religion juive. Rappelons ici qu'Israël a détruit 385 villages palestiniens et expulsé trois quarts de la population de la Palestine dont une grand partie vit encore aujourd'hui dans des camps au Liban, en Syrie, en Jordanie, à Gaza et en Cis-Jordanie. Alors qu'Israël permet aux Juifs de l'ex-Union Soviétique, de la Suisse et de Honolulu de venir s'installer en Palestine, il interdit à ces réfugiés de revenir chez eux pour le seul crime qu'ils ne sont pas juifs.

3) Violence et résistance

Le Coran accorde au faible le droit de se défendre lorsqu'il est agressé:
Autorisation est donnée à ceux qui sont combattus [de combattre], parce qu'ils ont été opprimés […]. Ceux qu'on a fait sortir de leurs demeures sans droit, simplement parce qu'ils disaient: "Dieu est notre Seigneur" (22:39-40).
Il promet aux opprimés de l'emporter sur leurs agresseurs:

Nous voulons gratifier ceux affaiblis sur terre, en faire des guides, en faire les héritiers, leur donner le pouvoir sur terre (28:5-6).

La notion "affaiblis sur terre" (mustad'afun fil-ard) revient souvent dans la terminologie des mouvements de résistance islamiques. D'autres termes coraniques sont utilisés, notamment:

- 
Hizb Allah (parti de Dieu): il désigne un groupe shiite situé au Sud Liban qui se bat contre l'occupation israélienne. Hizb Allah dans le Coran (58:22) s'oppose à hizb al-shaytan (parti de Satan) (58:19), notion utilisée pour désigner les États-Unis en raison de son soutien inconditionnel à Israël.

- 
Jihad (guerre sainte): il s'agit de plusieurs groupes de résistants musulmans face à l'occupation israélienne au Liban et dans les Territoires occupés par Israël. On les trouve aussi en Égypte et en Algérie.

Si en principe le droit à la résistance face à l'oppression et à l'agression ne saurait sur le plan moral être mis en doute, on peut se demander s'il n'y a véritablement pas d'autres moyens pour résister, lesquels seraient moins coûteux en vies humaines? D'où vient ce mépris de la vie chez les musulmans?

Le Coran glorifie le martyr: "Ne pense pas que ceux qui ont été tués dans la voie de Dieu, soient morts. Ils sont plutôt vivants, auprès de leur Seigneur, recevant leur attribution" (3:169; voir aussi 9:111). Mahomet dit: "Personne de vous qui entre le paradis ne voudrait revenir sur terre, sauf le martyr pour y être tué une dizaine de fois en raison de l'honneur qu'il obtient par sa mort".

Il serait cependant faux de croire que le Coran pousse les gens à se jeter dans la bataille aveuglement. Le Coran insiste sur la nécessité que le combat se fasse en premier lieu par les biens, avant les personnes: "Luttez de vos fortunes et de vos personnes" (9:41; voir aussi 4:95; 8:72; 9:20, 44, 81, 88; 49:15; 61:11). Bien plus, dans certains versets il est question uniquement de combat par les biens (voir 2:261-262, 265; 9:20).

Malheureusement, les pays arabes ont fait le contraire dans leurs guerres avec Israël. Ils ont envoyé à la mort des milliers de leurs fils poussés par la ferveur religieuse, alors que leurs biens étaient déposés dans les banques des pays occidentaux qui s'en servent pour soutenir leur ennemi. Et si aujourd'hui des jeunes prêts au suicide se jettent à corps perdu contre l'ennemi, c'est souvent en désespoir de cause. La mort pour eux est souvent meilleure que la vie.

Certes, les actes de ces groupes relèvent du terrorisme, mais ce terrorisme n'est pas plus condamnable que le terrorisme d'État ou de groupes pratiqué par les Occidentaux et les Israéliens. Il serait donc injuste de lutter contre le terrorisme des uns et de fermer les yeux sur le terrorisme des autres. Les Occidentaux et les Israéliens accusent ces groupes d'être contre la paix. Ceci relève de l'intoxication et du mensonge car on ne peut parler de paix sans éliminer l'injustice qui est la principale source du terrorisme proche-oriental. La paix ne peut exister sans justice, à moins qu'il ne s'agisse de paix de cimetière. Le Prophète Isaïe le disait il y a 2700 ans: "La paix sera le fruit de la Justice" (32:17); "Point de paix, dit Yahvé, pour les méchants" (57:21).

'Abd-al-Hamid Ahmad Abu-Sulayman fait une distinction entre les luttes internes et les luttes contre un occupant étranger. Dans les luttes internes visant à changer la société, il faut se limiter aux moyens pacifistes afin de ne pas se couper de son propre peuple. Dans la lutte contre un occupant étranger, tous les moyens sont permis. Comme les pays musulmans ne disposent pas de moyens pour faire face à des armées fortement équipées, le recours à des groupes de résistance est la voie la moins coûteuse. En frappant l'ennemi sans distinction entre cibles militaires et cibles civiles, et en semant la terreur dans les rangs de l'ennemi et l'épuisant, les groupes de résistance visent à obliger les peuples oppresseurs à mettre la pression contre leurs régimes pour qu'ils changent d'attitude et reviennent à la logique de la justice
.

Signalons à cet égard que les Occidentaux et les Israéliens s'opposent aussi bien aux actes terroristes qu'aux actes non-violents. C'est ainsi qu'ils insistent pour que les pays arabes cessent leur boycott économique contre Israël et établissent des relations diplomatiques avec un tel État, sans contrepartie, et sans volonté réelle à résoudre les problèmes qui en sont la cause. Ils cherchent avec cela à mettre les pays arabes à genou, - et ils y parviendront certainement en raison du délabrement actuel de ces pays. Mais est-ce que les désespérés accepteront d'être traités comme des êtres inférieurs sans droits? Comment convaincre ces désespérés que seuls les Israéliens et les Occidentaux ont droit à la dignité humaine? N'y a-t-il pas là une provocation de la part des Israéliens et des Occidentaux qui poussera les désespérés dans les bras du terrorisme à outrance? Je me permets de reproduire ci-après l'article que j'avais écrit dans différents journaux et sites internet après les attentats du 11 septembre 2001.

VII. Le 11 septembre 2001: la barbarie est le fruit de l'injustice

La tragédie aux États-Unis attise les passions. Les mots manquent pour la décrire. Après tout, lorsque le glas sonne on n'a pas le droit de demander pour qui il sonne. Toute victime innocente, où qu'elle soit, mérite notre sympathie.

Dans l'amour comme dans la haine, il faut savoir garder la raison pour ne pas aller dans la dérive. Il est alors important de se rappeler certains principes pour mieux comprendre et mieux agir.

Les auteurs de la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948 ont inscrit dans le préambule: "la méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l'humanité"; "il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de droit pour que l'homme ne soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression".

Le Prophète Isaïe, il y a 2700 ans, disait: "La paix sera le fruit de la justice" (32:17). Il est évident que les Villes de Washington et de New York, tout comme le Proche-Orient, dont proviendraient les auteurs de la tragédie actuelle, ne sont pas en paix. Il y a donc quelque part une injustice.

M. Bush et autres dirigeants politiques, qui ont laissé pourrir la situation au Proche-Orient, crient leur horreur et jurent de se venger. Ce n'est pas la première fois que de tels actes contre les intérêts américains ont lieu. Les Américains se sont vengés à chaque coup. Et sans doute ils le feront encore cette fois. Mais avec quel résultat? Les attaques ne font que s'intensifier. Et tout le monde craint que ce qui s'est passé à New York et Washington ne se répète ailleurs. On est donc en face du cycle infernal de la violence. On oublie facilement cette parole de Jésus: "Tous ceux qui prennent le glaive périront par le glaive" (Matthieu 26:52). Personne de ces dirigeants ne se rappelle la parole d'Isaïe: "La paix sera le fruit de la justice".

Au lieu d'enfoncer le monde dans la spirale de la violence et des destructions mutuelles imprévisibles, au lieu de pousser les gens au désespoir et au suicide, il est grand temps de revenir à la justice et de résoudre le problème du Proche-Orient sur la base de la justice. Aujourd'hui, plus que jamais, le monde est appelé à choisir entre la barbarie de la part de tous, ou la justice pour tous. Et ce qui se dit du Proche-Orient peut se dire de toute autre situation basée sur l'injustice. "Celui qui avale des os, ne peut pas dormir", dit un proverbe arabe. Celui qui sème l'injustice, récolte la barbarie.

VIII. L'espoir de la Palestine

La Palestine est certainement une des composantes importantes de la violence et de la solution à cette violence au Proche-Orient et dans le monde. Le mot final revient donc au conflit israélo-palestinien.

Inutile de répéter l'histoire de la Palestine. Rappelons seulement que le mouvement sioniste a occupé une grande partie de la Palestine, a expulsé la majorité de ses habitants non-juifs, a détruit environ 400 villages palestiniens et refuse toujours le retour des réfugiés palestiniens chez eux pour le seul crime qu'ils ne sont pas juifs. Israël a établi dans la Palestine occupée un système de dhimmah qui ne diffère pas de celui établi par le système islamique: maintien des lois et des tribunaux des différentes communautés religieuses et discrimination envers les non-juifs.

Les Palestiniens tentent de libérer leur pays. Mais pour en faire quoi? Certains parlent de Palestine islamique. Donc un retour au système islamique qui prévalait avant le mandat britannique, et rétablissement du système de dhimmah à l'encontre des non-musulmans. La communauté internationale privilégie le partage de la Palestine en deux États, l'un dominé par une majorité juive, et l'autre par une majorité musulmane. Dans les deux États subsistera alors un régime de dhimmah à l'encontre des minorités religieuses, et un tel partage impliquera forcément la négation du droit au retour des réfugiés palestiniens pour que les juifs puissent rester la majorité en Israël. Mais les réfugiés ne sont pas prêts à renoncer à leur droit et feront échouer tout projet allant dans ce sens.

La troisième voie serait de créer en Palestine un seul État démocratique, voire laïque, avec des droits égaux pour tous. C'est la solution proposée par le FPLP et soutenue par des personnalités palestiniennes comme les regrettés Naïm Khader
 et Edward Saïd
. Cette proposition est rejetée par la grande majorité des Israéliens qui y voient un procédé pour éliminer leur État et retourner au régime de dhimmah qui a prévalu sous les différents régimes islamiques. Cette peur est renforcée par le fait que les Palestiniens n'ont jamais clarifié ce qu'ils entendaient réellement par "État démocratique et laïque".

Le projet de constitution palestinienne de 2003, au lieu de dissiper les craintes juives, ajoute à la confusion, notamment avec l'article 5 qui dispose: "L'arabe et l'Islam sont la langue et la religion officielles palestiniennes". L'article 7 ajoute que les principes du droit musulman sont une source principale de la loi, et que les communautés religieuses monothéistes appliqueront leurs propres lois en matière de statut personnel et dans leurs affaires religieuses. On est donc en plein système de dhimmah islamique classique.

Il faut ici signaler la proposition faite par l'Association pour un seul État démocratique en Palestine/Israël, née en Suisse le 15 avril 1993. Cette Association évite, comme Naïm Khader, l'utilisation du terme État laïque parce qu'il a une connotation négative dans la pensée arabo-musulmane et signifie pour certains anti-religieux. Elle a le mérite d'avoir établi pour la première fois un cadre juridique pour l'État Palestine/Israël, qui s'inspire beaucoup de la situation en Suisse. Les statuts de cette Association dispose qu'elle vise la création d'un État "qui respecte les droits de l'homme et le principe de non-discrimination basée sur la religion, le sexe, la nationalité, l'ethnicité ou la langue" (art. 1 des statuts). L'article 2 prévoit entre autres:

Les systèmes judiciaire et légal doivent être unifiés et basés sur le principe de la séparation de la religion et de l'État. Ceci implique l'abolition de tous les tribunaux religieux et de toutes les lois religieuses (en particulier dans le domaine du droit de la famille), la création de tribunaux civils, l'adoption d'un droit de la famille respectant le principe de non-discrimination, la création d'un registre civil et l'instauration du mariage civil obligatoire avec la possibilité d'une cérémonie religieuse après celui-ci.
Certes, personne ne saurait imposer la solution que propose l'Association aux deux parties en conflit. D'autre part, aucune communauté religieuse ne cède ses privilèges de domination si elle ne sent la nécessité de le faire pour sa survie. Or, c'est la première fois dans l'histoire que la communauté juive et la communauté musulmane sont confrontées à une telle situation de vie et de mort. Ces deux murs ont besoin de s'appuyer l'un sur l'autre pour ne pas finir tous deux par terre. Mais pour ce faire, il faut que les forces extérieures cessent de prôner la division du pays et de pousser les deux belligérants à l'entêtement. Il faut faire comprendre à ces forces qu'il est dans leur intérêt de créer un seul État en Palestine/Israël parce que toute autre solution conduira à plus de fondamentalisme religieux et de violence. Si, par contre, les Palestiniens et les Israéliens font le bon choix, ce sera le début d'un siècle des lumières pour toute la région du Proche-Orient.
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